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ABSTRACT 

This symposium highlighted core issues of controversy in 
girls' education and explored implications for policy and practice. Its 
evidence-based discussion forum encouraged dialogue, debate, and increased 
interaction and developed partnerships among academic institutions, 
nongovernmental organizations, multilateral development agencies, and other 
policymaking institutions. The symposium was organized around six thematic 
panels: "Increasing Girls' Educational Participation and Closing the Gender 

Gap: Basic Education or Girls' Education?"; "Can We Effectively Balance 
Efforts to Improve Both Access and Quality?"; "Multisectoral Support for 
Girls' Education: Help or Hindrance?"; "Educating Girls or Educating Women: 
Debating the Resource Investment Dilemma"; "Creating Girl-Friendly Schools 
While Respecting Conventional Practices: Does Innovation Increase the 
Potential for Local Resistance?"; and "Partners, Adversaries, or Watchdogs: 
Defining the Relationship between Governments and NGOs in Implementing Girls' 
Education Programs." Following panel discussions, participants divided into 
breakout groups to discuss implications for policy and practice. Areas of 
consensus included the need for a variety of methods to increase community 
involvement in local schools to generate political will at all levels and the 
need to increase attention to quality and recognize that universal access to 
quality basic education is a basic human right. (SM) 
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Si Peducation a tous les niveaux comporte des avantages importants , Id 
question qui de nos j outs revet pourtant le plus dHmportance pouv un grand 
nombre de pays en voie de developpement est celle de P education de base - en 
particular P, education de base desfilles. 

President des Etats-Unis, Bill Clinton 

Forum mondial pour Peducation, Dakar, Senegal 2000 



Tous ceux qui ont le pouvoir de changer les choses doivent s’allier pour defendre 
Peducation des filles : gouvemements, groupements progressistes volontaires et, 
avant tout, les communautes locales, les ecoles et les families. 

Kofi Annan, Secretaire general des Nations Unies 
Forum mondial pour Peducation, Dakar, Senegal, 2000 
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Resultats du Symposium sur PEducation des Filles 



Donnees generates et objectif 

Dans le cadre d’une premiere etape de preparation du Symposium sur l’Education des 
Filles, le Bureau USAID de la Femme et du Developpement a organise une reunion le 
l er decembre 1999 a Washington, D.C., a laquelle ont participe plus de 50 praticiens, 
chercheurs, consultants et responsables du developpement pour discuter des questions 
et experiences concernant l’education des filles. Le projet des Strategies pour 
l’Avancement de l’Education des Filles (SAGE) de l’Academie pour le Developpement 
de l’Education (AED) a organise le Forum sur PEducation des Filles afm de reunir de 
nouvelles informations, des faits et des questions sur Pefficacite des activites actuelles 
mises en oeuvre pour promouvoir la participation des filles a l’education. 

EUSAID et le projet SAGE ont utilise Pinformation reunie lors du forum pour 
commanditer une serie de documents et de presentations sur les questions cles et les 
controverses entourant Peducation des filles. Les documents ont rigoureusement 
renforce ou remis en question Pefficacite des diverses politiques, strategies et activites 
dans le domaine de Peducation des filles ces 10 dernieres annees. Si certains documents 
traitaient d’experiences particulieres, ils n’en presentaient pas moins des preuves, des 
donnees et des analyses de donnees. En outre, tous presentaient des recommandations 
particulieres sur la maniere dont on peut ameliorer les politiques et pratiques 
concernant la prochaine generation d’ activites con^ues pour assurer l’acces des filles a 
1 education de base et leur permettre d’achever cette instruction. Les documents ont 
fait Pobjet d’un examen rigoureux de la part de lecteurs externes et ont ete revus 
continuellement par leurs auteurs tout au long des mois precedant le Symposium. 

Le Symposium sur PEducation des Filles s’est tenu les 17 et 18 mai 2000 au 
Musee national de la Femme et des Arts a Washington, D.C. Le but etait de continuer 
le dialogue sur les themes fondamentaux et les questions controversies relatives a 
Peducation des filles et pour formuler les implications aux fins de politiques et pra- 
tiques. Pour accomplir ce but, le Symposium etait con^u de maniere a promouvoir 
une discussion centree sur les faits dans le cadre d’un forum encourageant le dialogue 
et le debat, renfoiyant la communication et forgeant des partenariats entre institutions 
umversitaires, ONG, organismes de developpement multilateral et autres institutions 
decisionnelles. Le Symposium etait organise autour de six panels thematiques. Les 
panels comptaient quatre a cinq presentateurs dont chacun a recapitule un document 
traitant d’un aspect different du theme ou de la question (par exemple, relation entre 
les gouvernements et les ONG au niveau de la mise en oeuvre des programmes 
d’education de base des filles et des femmes et creation d’ecoles amies-des-filles tout en 
respectant les pratiques conventionnelles). Ensemble, les membres du panel ont 
ensuite anime les discussions de ces memes questions. La duree des presentations etait 
strictement limitee, de sorte a laisser aux membres des panels et participants un temps 
amplement suffisant pour s’engager dans un debat anime, voire passionne des aspects 
et questions souleves. 
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Suivant les discussions en panel, les participants se sont divises en petits groupes 
pour reflechir aux implications de ces faits du point de vue politiques et pratique. Ces 
seances utilisant une formule de discussion novatrice ainsi que des graphiques, des 
feutres en couleur, des Post-it et des doses genereuses de cafe et patisseries ont encourage 
les gens a formuler des recommandations tres specifiques concernant les pratiques 
beneficiant aux filles et les politiques permettant la mise en oeuvre de ces pratiques. 



Participants 



Plus de 200 participants ont assiste au Symposium dont pratiquement la moitie 
provenait de 32 pays en developpement. Le groupe est un echantillon tres 
representatif de decideurs : praticiens, universitaires, planificateurs et responsables de 

programme des secteurs prives 
(ONG, commerces et medias) et 
public (gouvernement et orga- 
nismes de financement) . 



Points saillants 

Le Symposium a ete ouvert par 
PAdministrateur de PUSAID, J. 
Brady Anderson, qui souligna que 
Peducation est « le fondement 
meme de la reussite future de nos 
enfants. » Notant que cette reussite 
est particulierement necessaire dans 
des pays en developpement, il a cite 
a ce propos Pobservation de son 
ami, le defiant President Julius Nyerere : « Peducation n’est pas une maniere 
d’echapper a la pauvrete, mais une maniere de la combattre. » Monsieur Anderson 
souligna que Peducation des filles est une haute priorite pour PUSAID et il s’est 
montre encourage par les signes indiquant que les efforts deployes par PAgence, de 
pair avec ceux d’autres bailleurs de fonds, gouvernements et le secteur prive, aident les 
filles a supprimer les barrieres physiques et psychologiques entravant Peducation dans 
le monde entier. 1 Monsieur Anderson termina en encourageant vivement les partici- 




USAID Administmteur J. Brady Anderson 



1 Le bureau de formulation de politiques de l’USAID vient de communiquer de nouvelles direc- 
tives sur les programmes d’education de base de l’Agence et consacre une attention speciale a l’education 
des filles. A l’instar de maints participants du symposium, le document de l’USAID recommande une 
collecte et une analyse de donnees ventilees par sexe pour determiner l’importance de l’ecart entre les 
sexes et voir dans quelle mesure les barrieres - ou combinaison de barrieres - a l’education des filles 
provient du cote demande (facteurs parentaux et socioeconomiques) ou du cote offre (politique et 
pratique qui desavantagent les filles) . Devenant encore plus precise, la politique demande « que chaque 
mission soutenant l’education de base verifie que les donnees disponibles sur la participation a 
l’education sont analysees pour identifier l’ampleur du desavantage que rencontrent les filles au niveau 



pants de sc donner pour but « de 
permettre aux fiUes d’etre non 
seulement en mesure de s’informer 
sur de nouveaux mondes, mais d’etre 
capables de voir avec de nouveaux 
yeux leur propre monde. » 

Lors d’une reception pour les 
participants le premier soir, 

Katherine Blakeslee, Directrice du 
Bureau USAID de la Femme et du 
Developpement, a remercie les par- 
ticipants, membres des panels et 
organisateurs du Symposium. Le 
Symposium, dit-elle, « peut grande- 
ment aider a faire progresser feducation des filles dans le monde entier. » Madame 
Blakeslee est frappee par plusieurs themes qui revenaient sans cesse de tout au long des 
presentations de la journee. « D’abord, l’education de base a elle seule, souvent, 
n’atteint pas tous les enfants, surtout les filles dans les zones reculees. Deuxiemement, 
une ecole amie- des- filles (dont les structures son plus favorables aux filles) est une ecole 
amie-des-enfants - et, par consequent, les avantages sont partages tant par les filles que 
par les gar^ons du point de vue taux d’achevement scolaire. Troisiemement, nous de- 
vons conferer une autre signification au mot « acces » : de faeces aux structures 
(locaux scolaires) a faeces a la qualite et faeces a Yapprentissage. Quatriemement, 
f education de qualite depend de partenariats. Aucun intervenant ne peut a lui seul 
definir ou fournir la qualite a un niveau donne. Cinquiemement, les avantages 
provenant d’une education de qualite, tant pour les filles que pour les gatyons, sont 
multiples et intersectoriels et les avantages seront intensifies par le biais des 
partenariats et enfin, feducation de qualite signifie developper plutdt que simplement 
transmettre le savoir. » 

La deuxieme jour du Symposium, Earl Pomeroy, Membre du Congres, a pris la 
parole et indique qu’il soutient vivement les questions liees a feducation des filles. 
Monsieur Pomeroy dit, qu’en tant que pere et membre du Comite des Relations 
internationales il est lui meme un ardent defenseur de feducation de base universelle 
pour les filles et qu’il est en faveur d’un financement federal accru pour ces memes 
efforts. « Je suis convaincu qu’offrir une education de base pour toutes les filles est 
l’une des choses les plus importantes que peuvent faire les Etats-Unis pour faire 
progresser notre politique de developpement et ameliorer la vie des femmes et des 
filles dans le monde entier. Je suis ravi de faire partie de ce Symposium, » dit il. 

primaire en utilisant des faits diagnostiques tels que Pecart entre filles et gargons au niveau du taux de 
scolarisation du primaire » De plus, « la Mission devrait chercher a identifier des interventions faisables 
et efficaces par rapport aux couts pour reduire ou eliminer ces barrieres et devrait envisager d’inclure de 
telles interventions a sa strategic de reforme de feducation de base. » USAID, 27 juin 2000, « Policy 
Paper : Program Focus within Basic Education, » PPC General Notice 0650, Washington, D.C., p. 17. 




Membre du Congres Earl Pomeroy, Joe 
Crapa et Katherine Blakeslee 
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Lors de la seance pleniere de cloture, 31 participants se sont alignes derriere les 
microphones pour prendre l’engagement formel d’accomplir des actions specifiques 
resultant de leur presence au Symposium. Certains de ces engagements sont tres 
specifiques portant sur des actions telles que la mise en place d’echanges interprojets 
entre pays, travailler avec les medias pour sensibiliser davantage a f education des filles 
et parrainer un symposium national sur f education des filles. Certaines activites en 
vue de tenir ces promesses ont deja demarre. Par exemple, l’idee de la delegation du 
Salvador en vue de proposer le premier Congres national du pays sur ^Education des 
filles en coordination avec le Ministere de l’Education a ete acceptee avec 
enthousiasme par le gouvernement et la mission de l’USAID. 



Resultats et premieres etapes 

Outre les 31 promesses specifiques de continuer le travail (activite dont il est question 
tout au long de ce document), les participants ont profite de la reunion pour forger ou 
renforcer leurs relations professionnelles et personnelles, echanger idees et experiences 
et susciter enthousiasme et energie necessaires pour realiser le travail. Dans les 
courriers electroniques et les lettres revues apres le Symposium, les participants n’ont 
pas tari d’eloges. Suzanne Grant Lewis (Universite Harvard) indique que « le choix 
de l’endroit [Musee national de la Femme et des Arts] etait particulierement 
inspirant ! Les petits groupes representaient une bonne occasion d’echange. » De 
plus, la directrice generale du Forum pour les Femmes-Educatrices africaines 
(FAWE), Penina Mlama, s’exprime ainsi « la reunion [etait] tres utile et je suis 
heureuse d’avoir eu l’occasion de partager les experiences et de forger des contacts. Je 
souhaite remercier tout particulierement le forum d’avoir permis a plusieurs chapitres 
de FAWE de participer. Cela contribue enormement au renforcement des capacites de 
FAWE au niveau national. » 

Autre resultat important : les seances en pleniere, en panel et en petits groupes ont 
mis a jour plusieurs domaines oil presque tous les participants etaient d’accord. Voici 
certains de ces domaines de consensus : 

• necessite de se dormer diverses methodes pour accroitre la participation 
communautaire aux ecoles locales afin de creer a tous les niveaux la volonte 
politique necessaire pour fournir a tous faeces a une education de qualite ; 

• le gouvernement a lui seul ne dispose pas des ressources adequates - humaines ou 
financieres - pour garantir faeces a une education de qualite pour tous et d’autres 
secteurs, dont les entreprises, les medias et les organisations religieuses, doivent 
etre mobilises pour soutenir feducation des filles ; 

• necessite d’accroitre f attention portee a la qualite - ou meme de la redefinir - et de 
reconnaitre que faeces universel a une education de base de qualite est un droit 
humain fondamental ; 

• necessite de collecter et d’analyser des donnees par sexe et region geographique 
pour mieux determiner la portee et la nature des lacunes au niveau d’une participa- 
tion complete aux systemes scolaires nationaux ; 
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• au vu des contraintes du point de vue ressources, la priorite devrait etre accordee a 
l’education des filles, mais des programmes fournissant aux femmes des 
competences pratiques d’alphabetisation et de calcul, pouvant etre utilises sur le 
marche du travail, sont egalement importants ; et 

• les ecoles amies- des -filles sont egalement des ecoles amies- des-enf ants, ce qui veut 
dire que les ganjons profitent aussi des interventions visant a ameliorer la qualite 
de l’apprentissage pour les filles. 

Le fait qu’il faut continuer le travail de recherche sur certaines des questions que les 
participants n’ont pu qu’effleurer en raison du peu de temps qu’ils ont passe ensemble 
est un autre aspect qui a fait l’accord de tous. Par consequent, le projet SAGE 
travaillera avec les auteurs des documents presentes lors du Symposium pour con- 
tinuer leurs discussions des themes en tenant compte des echanges qui se sont faits 
entre les participants. Les documents seront compiles et l’ouvrage sera publie a la fin 
de 2000. Les lecteurs des comptes rendus sont invites a envoyer leurs commentaires 
sur le Symposium ou les comptes rendus a l’adresse au verso de ce document. Cette 
information sera evaluee et, le cas echeant, sera integree a la publication. 
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1. Accroitre la participation des filles a Feducation et 
combler Fecart entre sexes : education de base ou 
education des filles ? 



Un certain debat a entoure la question de savoir si les programmes de reforme de 
l’education de base ou les activites d’education ciblees sur les filles represented la 
maniere la plus efficace d’accroitre la participation des filles. Les defenseurs de la 
reforme de l\ education de base partent du principe qu’au fur et a mesure que la 
scolarisation des gar^ons approchera des niveaux universels, la frequentation scolaire 
des filles augmentera inevitablement. Non seulement, la reforme de l’education de 
base est-elle fondamentale a la sante generate du systeme educatif, mais l’expansion et 
l’amelioration continues de l’education primaire et secondaire en general profiteront a 
tous les enfants, y compris les filles. En bref, une bonne scolarite est une scolarite des 
filles. Les defenseurs de l\ education des filles sont d’accord pour dire que la reforme de 
feducation de base est la condition sine qua non de feducation des filles, mais pensent 
que cela ne suffit pas en soi pour attirer les filles dans les salles de classe. Eexpansion et 
f amelioration doivent etre adaptees aux besoins des filles, integrer les reponses a leurs 
preoccupations sur l’ensemble du systeme educatif et - dans certains cas - il faut creer 
des programmes speciaux ciblant specifiquement les filles pour repondre a des ques- 



Le comite executifde FAWE 
preconise le renforcement et 
V expansion des activites 
d’education des filles, la collecte et 
la diffusion des succes et 
recommande de « passer a Paction 
pour Papprentissapje des filles » . 

— Penina Mlama 

l’equite entre sexes au niveau de l’education, inspire du modele Escuela Nueva de la 
Colombie. IiEscuela Nueva, dit Madame Colbert, « offre un ensemble integre 
d’elements qui conferent un caractere convivial a l’ecole des filles du fait meme que 
l’ecole est centree sur l’enfant, d’un caractere participatif et polyvalent. » Ce modele 
integre les divers aspects des arguments, tant en faveur de l’education des filles que 
pour l’education de base et deplace le centre d’interet du simple acces vers la creation 
de salles de classes centrees sur des enfants de plusieurs ages ou ils apprennent en petits 



tions ou problemes qui leur sont 
specifiques. En bref, la scolarite des 
filles est une bonne scolarite. 

Dans cette presentation, les 

opinions des membres du panel 
presentaient de nombreuses nuances 
allant de la position selon laquelle la 
« dichotomie » entre l’education 
des filles et l’education de base est 
une position hypocrite jusqu’a la po- 
sition voulant qu’en fait, une ecole 
amie- des- filles est reellement une 

ecole amie-des-enfiants . 

Vicky Colbert (Volvamos a la 

Gente /Colombie) defend un 

nouveau type d’ecole favorisant 
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EUSALD/INDE partagera les 
resultats du symposium avec les 
collegues et autres parties 
concemees et s’assurera que la 
Fondation BETI continue son 
travail concemant la politique sur 
V education desfilles. — Nalin Jena 



groupes avec des manuels interactifs. Un emploi du temps souple et des guides d’auto- 
apprentissage permettent aux filles de manquer l’ecole pendant leur cycle menstruel ou 
quand elles doivent s’occuper de jeunes freres et soeurs et de revenir a l’ecole pour 

reprendre la ou elles ont laisse les 
choses. Selon Madame Colbert, les 
routines et instruments d’Escuela 
Nueva « ont le potentiel de 
promouvoir des relations plus 
symetriques entre tous les membres 
de la communaute scolaire. » 

Une etude faite par Elnstituto 
Ser confirme que les eleves inscrits a 
lEscuela Nueva faisaient preuve de 
plus d’amour propre que ceux de 
contextes plus traditionnels. Dans la 
litterature sur l’apprentissage coope- 
ratif, une bonne estime de soi-meme 
est associee de pres a de meilleurs resultats scolaires. En outre, certaines etudes 
montrent qu’il existe un lien etroit entre Papprentissage cooperatif et Pestime de soi- 
meme et une reduction des prejudices en fonction de la race, du sexe ou de differences 
physiques. Ce raisonnement montre qu’une ecole amie-des-filles est une ecole amie-des- 
enfants - ou Pamelioration de Pestime qu’ont les filles est la base de Phabilitation et de 
Pautonomie des femmes ou, pour reprendre les mots de Madame Colbert, « filles 
d’aujourd’hui, femmes de demain. » Madame Colbert ajoute que les faits montrent 
que « cela ne suffit pas - Pamelioration de la qualite de Peducation implique un 
changement culturel. » Madame Colbert pousse vivement les participants « a se 
rendre dans les salles de classe et a passer a Pacte. Nous avons besoin d’un changement 
radical pour arriver a Pequite entre les sexes et cela peut etre fait. » Et, si e’est fait 
correctement, dit-elle, les filles et les gar^ons profiteront d’un apprentissage cooperatif. 

Gabriela Nunez et Fernando Rubio (Juarez and Associates/Guatemala) ont 
presente deux autres modeles scolaires mis en place en Amerique centrale, les 

programmes du Guatemala, Nueva 
Unitaria et Eduque a la Nina. Nueva 
Escuela Unitaria a presente des 
resultats lies aux ameliorations du 
systeme d’education de base 
integrant les interventions d’educa- 
tion des filles. Le programme ciblait 
les enfants des zones rurales peu 
avantages traditionnellement et a 
suscite des actions visant a sensibi- 
hser les enseignants et les parents a 
la dynamique entre gar^ons et filles 




Howard Williams et Margaret Sutton 



ERiC 



14 



13 



et a la necessite d’apporter un soutien aux filles. Eduque a la Nina etait un projet pilote 
se concentrant sur l’education des filles. Les deux approches ont obtenu des resultats 
positifs confirmant l’efficacite des interventions dans l’education des filles. Madame 
Nunez et Monsieur Rubio preconisent d’aborder l’education des filles et l’egalite entre 
les sexes comme un theme polyvalent dans toutes les taches educatives, tant a l’ecole 
qu’a tous les niveaux du systeme educatif. 

Frank Method (UNESCO) indique que « l’elargissement et l’amelioration des 
chances d’education pour les filles et les femmes sont d’importance critique si l’on veut 
atteindre les buts de l’Education pour Tous. » A cette fin, continue-t-il, nous devons 
« deployer des efforts cibles, novateurs et constants pour traiter les facteurs lies a 
l’equite entre sexes au niveau de faeces a l’education et pour venir a bout de la 



BUSAED/Ethiopie s’assurera que 
toutes ses activites d y education 
feront une difference cm niveau de 
l\ education des filles. 

— Makeda Tsejjaye 



d’eduquer tous les enfants, pas simplement ‘certains’, ‘la pluparf ou ‘autant que pos- 
sible.’ » Monsieur Method soutient la position voulant qu’une bonne scolarite est une 
scolarite des filles. II explique qu’une bonne scolarite repose sur trois pivots : 1) elle 
etablit un ensemble commun d’objectifs d’apprentissage devant etre atteints par 
tous ; 2) elle transforme les objectifs d’apprentissage en opportunites d’apprendre 
reposant sur diverses approches et reconnaissant divers besoins d’apprentissage, et 
3) elle etablit f infrastructure de politiques publiques, de finances, d’administration et 
de logistique permettant d’atteindre les deux premiers objectifs, de maniere constante 
dans le temps et pour tous les eleves de la communaute. La « vue contraire » de 
Monsieur Method, tel qu’il la nomme, e’est qu’une simple inclusion quantitative des 
filles ne suffit pas. Une vue trop etroite menera a un certain niveau de parite. 
Toutefois, il dit « qu’une bonne scolarite doit etre realisee categoriquement » car il 
est essentiel de respecter l’education comme un droit pour tous. « Faute 
d’engagements categoriques et de criteres eleves en vue de les atteindre, le plaidoyer 
devient simplement une question de politique et d’administration publique de 
l’allocation des ressources. » Par consequent, Monsieur Method conseille d’inclure 
des politiques complementaires pour developper les nouvelles petites ecoles a partir de 
la base ainsi que les programmes d’education des enfants et des femmes. 

Margaret Sutton (Universite d’Indiana) indique que le debat opposant l’education 
des filles et l’education de base « reflete le debat ‘femme et developpement’ et ‘genre et 
developpement’ existant de jadis. » Jusqu’a present, dit Madame Sutton, « les 



resistance sociale et des desi- 
ncitations, en augmentant les 
investissements, si necessaire. » 
Monsieur Method indique qu’outre 
ces efforts soutenus, il faut mettre en 
place des politiques favorables pour 
encourager les engagements admini- 
stratifs, budgetaires et politiques 
necessaires afin d’atteindre les buts 
de l’Education pour Tous. 
« Eengagement doit etre pris 
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educateurs semblent s’accrocher a la question de savoir si le soutien a l’education des 
filles devrait etre « integre aux programmes d’education de base ou... fourni dans le 
cadre de programmes se concentrant sur les filles. » Le probleme reposait alors, 
comme il le fait maintenant sur deux questions : 1) cette priori te accordee aux filles 
se fait-elle au detriment des ganjons et 2) les programmes se concentrant sur les filles 
ont-ils un effet systemique sur les systemes d’education. Selon Madame Sutton, le 
premiere question a ete eliminee par des etudes faites par l’USAID et d’autres 
organisations montrant que les contextes favorables a la fille sont des contextes 
favorables a l’enfant. Mais, indique Madame Sutton, « il reste encore a determiner s’il 
est important d’integrer ou d’avoir un centre vital » concernant les possibilites 
d’education des filles. Madame Sutton pense que la transition de femme et 
developpement a genre et developpement est tres enrichissante, montrant comment 
1’ accent passe de l’examen des differences entre les sexes aux relations entre les sexes. Cela 
encourage une redefinition des roles normatifs des deux sexes au sein de la societe et 
du changement du comportement (tel qu’on a pu le voir aux Etats-Unis en ce qui 
concerne le comportement sexuel predateur dans les ecoles). Enfin, Madame Sutton 
conclut que, meme si c’est difficile, il est absolument imperatif de s’engager davantage 
en ce qui concerne l’equite entre les sexes au niveau de l’education. 

Daphne Chimuka (FAWE) 
commence sa presentation en 
soulignant certains des grands obs- 
tacles entravant la participation des 
filles en Zambie dont les longues 
distances a parcourir pour se rendre 
a l’ecole, les croyances et pratiques 
traditionnelles negatives, les reper- 
cussions du VIH/SIDA et le 
contexte scolaire hostil. Pour re- 
pondre a ces defis, la Zambie a 
commence « une restructuration de 
fond en comble » de son pro- 
gramme d’education de base et un 
projet d’education des filles. Le 
projet d’education des filles est 
integre actuellement au programme d’education de base, d’ou deux preoccupations 
quant a l’avenir de la reforme de l’education en Zambie (les deux avaient ete prevues 
avec justesse dans la presentation de Madame Sutton). Il s’agit des preoccupations 
suivantes : 1) Est-ce que l’education des filles resultera automatiquement de 
l’education de base > et 2) Existe-t-il la capacite financiere et humaine pour integrer 
l’education des filles et a la fois maintenir les progres realises au niveau de faeces des 
filles ? Face a ces questions, Madame Chimuka recommande les politiques 
suivantes : exoneration des frais de scolarite, plans pour s’attaquer a l’effet que 
comporte la crise du VIH/SIDA sur le systeme de l’education, education primaire 




Karin Hyde 



obligatoire pour tous, mesures 
d’encouragement pour les enfants 
marginalises et innovations au niveau 
de la formation des instituteurs. 




Lors de la discussion des 
presentations, Neera Burra 
(PNUD/Inde) suggere que les 



membres des panels devraient exa- V 

miner le probleme de la main- 1 a 

d’ceuvre infantile et ses reper- _ j* 

cussions sur faeces a feducation car Bettina Moll 
« Le travail en Inde montre qu’il est 

important d’examiner l’univers plus grand de la vie des enfants. » De meme, Emily 
Vargas-Baron (USAID) indique que les pays en crise n’ont pas ete mentionnes par les 
membres du panel. Elizabeth King (Banque mondiale) indique que « Le prealable 
doit etre feducation pour tous, et la question cle concerne ce qu’il faut faire pour 
mettre en ceuvre cette politique... Si nous observons les donnees sur les revenus 
cumules, nous verrons que le ciblage des filles est la seule maniere d’arriver a une 
education de base pour tous. Eattention portee a feducation des filles cristallise les 
problemes de feducation - si nous attirons ies filles a l’ecole, les gar^ons suivront. » 
Lors des seances en petits groupes de ce panel, maintes suggestions ont ete faites 
concernant les politiques et pratiques en vue d’accroitre la participation des filles a 
feducation. Celles-ci renfor^aient un grand nombre des idees presentees lors de la 
seance pleniere. 

Un grand nombre de participants et de membres des panels ont presente des im- 
plications importantes des politiques devant etre prises en compte, a leur avis, par les 
decideurs et les organismes de 

fmancement. Par exemple, les - . . . ...... ■ 

Ministeres de l’Education devraient T ^ i i i \ 

integrer une formation portant sur (JMCltCTWCllCl ChCTClOCTCl PI 

fegalite entre les sexes a la formation sensibiliser doiVPintPLjye k 



admimstrateurs (et exclure les eleves) qui violent ces politiques. Les gouvernements 




Les autorites locales devraient etre ' - - -^ =3 

chargees de signaler pourquoi les 



filles ne frequentent pas l’ecole. Ecole et communaute devraient formuler et veiller a 
fapplication de politiques concernant le harcelement sexuel, et licencier enseignants et 



devraient formuler des politiques economiques qui creent plus de possibilites 
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d’emploi, surtout dans les zones rurales. Ces possibilites inciteront les families a 
envoyer leurs enfants - tous les enfants - a l’ecole, augmentant ainsi la demande pour 
une scolarisation. 

Les membres du panel et les participants convenaient de la necessite pour les 
reformes de 1’education de base de repondre aux besoins educatifs specifiques des filles 
par le biais d’un processus de transformation du systeme educatif entier. II faut se 
concentrer sur tous les enfants, filles et gar^ons. D’autres ont recommande de se 
concentrer sur le developpement de la petite enfance car - ces jeunes enfants etant 
essentiellement une responsabilite familiale et parentale - cela represente une option 
moins chere et un investissement plus durable en fin de compte, etant donne que les 
investissements a ce niveau pourraient bien diminuer les investissements realises par la 
suite. 

D’autres ont propose une meilleure connaissance des « realites pluriculturelles, » 
a savoir, culture et conditions locales. Cette connaissance, indiquent-ils, demandera 
non seulement la participation des parties concernees locales a la consultation et au 
dialogue continus, mais egalement la mise en oeuvre d’une recherche qualitative et 
quantitative. Une attention particuliere devrait etre accordee aux relations et roles 
entre les sexes (de pair avec faeces a la qualite et d’autres questions etudiees 
traditionnellement) . De plus, a fin qu’elles soient plus utiles, les donnees devraient 
etre ventilees par sexe, revenu, ethnie et situation geographique. Ce niveau des details 
et d’analyse sera fort utile aux chercheurs, decideurs et autres intervenants locaux 
cherchant a comprendre les causes profondes de poches de resultats insuffisants 
particulierement tenaces. 

Certains participants indiquent qu’il n’est pas facile de demarquer la politique et la 
pratique car les structures et les processus institutionnels determinent veritablement la 
politique et la pratique. Aussi, un groupe a-t-il suggere que les recommandations 
soient appelees « questions pratiques » plutot que « pratiques. » 

En general, meme s’il existe certaines differences sur la meilleure maniere d’arriver 
a 1’education pour tous, l’on convient generalement que, pour reprendre les mots de 
Karen Hyde (Latilewa Consulting), « de bonnes ecoles sont bonnes tant pour les 
gar^ons que pour les filles. » De plus, creer de bonnes ecoles, tel que le remarque 
Monsieur Method, exige « volonte politique, fmancement, plaidoyer en faveur des 
droits humains fondamentaux et respect de ceux-ci. » Enfin, Ton pourrait ajouter a 
cette combinaison de caracteristiques et de conditions de bonnes ecoles, tel que le 
propose Madame Sutton, un reexamen et un perfectionnement de notre connaissance 
actuelle des roles se rapportant aux deux sexes. 





f-’j 

i 



18 



2. Pouvons-nous arriver a un equilibre efficace des efforts 
en vue d’ameliorer tant Faeces que la qualite ? 

Lors des annees 80 et 90, un grand nombre de systemes educatifs furent restructures, 
soit pour elargir soit pour ameliorer les services. Ces efforts ont permis d’accroitre le 
taux de scolarisation des ganjons et des filles et d’ameliorer la formation des 
enseignants et la mise au point des programmes scolaires. Mais, malgre 

l’accroissement des taux de ^ 

scolarisation des filles, l’ecart entre 

gallons et filles n’a pas ete reduit. NotVC ONG dU Jiddllawi chcTchcTd 
Selon ^ Rapport de 1998 sur les creer plllS de liens ClVeC d’aUtreS 

reseaux et tmvaillem en tant 



qu J equip e pour promouvoir 
l\ education des filles. 

— Earnest Pemba 



propres faits en vue de stabiliser la 
population mondiale, les taux de 
frequentation scolaire des filles en- 
tre 1985 et 1995 ont augmente dans 
29 pays et ont diminue dans 17 pays 
de l’Afrique, de l’Asie, de 

l’Amerique latine et des Carai'bes, et 
du Moyen-Orient. 2 Deux des 

grands defis que doivent relever les systemes d’education concernent l’elargissement 
de faeces aux fins d’equite et d’education pour tous et le fait de dispenser une 
education de qualite pour tous. Le but, e’est de fournir une education de base qui offre 
un apprentissage utile et pertinent pour tous et s’assurer que toutes les filles, non 
settlement s’inscrivent au cycle primaire, mais achevent ce cycle. 

II existe deux grandes ecoles de pensee en ce qui concerne l’amelioration de la 
qualite dans les programmes educatifs. La premiere stipule que la premiere generation 
des programmes de base se concentrait essentiellement sur un meilleur acces a l’ecole, 
tant pour les filles que pour les ganjons. Les questions relatives a la qualite relevaient 
d’une seconde priorite venant apres l’elargissement de faeces. La seconde generation 
des programmes d’education devrait, conformement aux defenseurs de cette ecole de 
pensee, se concentrer de deux manieres sur les aspects lies a la qualite fondamentale : 
premierement, accroitre la demande de scolarisation puisque les parents sont 
convaincus maintenant de l’utilite d’une education de qualite et deuxiemement, 
augmenter le nombre d’ecoles puisqu’une qualite meilleure renforce l’efficacite du 
systeme d’education (a savoir, moins d’eleves redoublent faisant ainsi plus de places 
pour les nouveaux eleves). La seconde ecole de pensee se concentre sur la disparite qui 
subsiste encore entre filles et gar^ons demandant que bailleurs de fonds et 
gouvernements allouent davantage de ressources strategiquement et con^oivent des 
programmes concentres directement sur la possibilite d’acces de toutes les filles qui ne 
frequentent pas encore f ecole. Cette seconde ecole de pensee revendique que 
l’expansion de faeces reste la priorite principale, non seulement au vu des ressources 
fmancieres limitees, mais aussi parce que certains faits montrent que l’effet positif de 



2 Donnees de Population Action International, 1998. 
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l’education des fUles sur des 
indicateurs de developpement social 
et economique ne depend pas de la 
qualite de l’education. La question 
reste de savoir quelle est la meilleure 
maniere de soutenir l’education des 
filles, a savoir comment peut-on 
investir les ressources limitees pour 
ameliorer d’une part la qualite et 
d’autre part, elargir faeces a 
l’education pour les filles ? 

Zahid Afridi (Programme d’Education des Filles des Pays-B as/Pakistan) indique 
que l’acces et la qualite ne peuvent pas trouver un equilibre parfait. Monsieur Afridi 
recapitule le vif succes rencontre par le Programme d’Education primaire du 
Balochistan qui a permis d’elargir l’acces des filles, passant de 20% uniquement en 
1990 a 45% en 1999. Ce servant du « soutien communautaire, » le programme a 
apporte un appui aux ONG locales et aux bureaux de terrain afin de mettre en place 
« un cadre de soutien communautaire » renfor^ant la capacite des parents et des 
communautes a creer et a gerer leurs propres ecoles. Au cours de ces 10 annees, les 
effectifs des filles ont augmente, passant de 80 000 a 233 000. 3 Monsieur Afridi se 
demande toutefois si la qualite peut toujours etre maintenue lors d’une expansion 
aussi rapide. Le gouvernement avait toujours pour but d’ameliorer l’acces de pair avec 
la qualite, mais le projet du Balochistan montre combien ce but est difficile a atteindre. 

Par exemple, parce que les parents et 
les communautes par le passe 
n’avaient qu’un role limite, voire 
meme aucun, au niveau de l’educa- 
tion des enfants dans le Balochistan, 
il a fallu bien des efforts et de 
l’influence sur de plus longues 
periodes ainsi qu’un appui continu 
des parents et des ONG pour arriver 
a developper un niveau eleve 
d’engagement communautaire ne- 
cessaire pour atteindre des objectifs 
de qualite durable. 

Andrea Rugh (consultante 
independante), membre du panel, maintient que l’acces et la qualite sont lies, a savoir 
qu’ils determinent « la capacite d’entrer a l’ecole et de continuer la scolarisation sans 
barrieres. » Madame Rugh dit qu’il est imperatif de traiter des questions de la qualite 
dans les programmes educatifs. Des programmes de qualite mediocre risquent de ne 

3 Donnees provenant de BEMIS, avril 19999 (notamment les sections primaires des ecoles 
secondaires et superieures). 




Mary Joy Pigozzi 



BUNICEF aidera chaque pays 
dans la mesure du possible pour 
que les filles obtiennent une 
education de base de qualite. 
— Mary Joy Pijjozzi 
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pas attirer les filles pas encore scolarisees ou ne pas maintenir leur participation si les 
benefices personnels de l’education ne sont pas evidents a leurs yeux ou pour leurs 
parents. 

Madame Rugh indique que, « meme si les filles se heurtent a de nombreus ob- 
stacles entravant faeces a une education de qualite, physique, psychologique et 
institutionnelle, » les investissements au niveau de faeces menent a des benefices 
sociaux eleves. Madame Rugh note que fon accepte en general que les benefices les 
plus eleves proviennent de feducation primaire et qu’ils sont les plus eleves pour les 
pays a faibles revenus. Mais ces indicateurs s’ameliorent quels que soient les objectifs 
du programme, qu’il s’agisse d’alphabetisation ou de calcul, ou encore de competences 
professionnelles. Madame Rugh attire fattention des participants sur les donnees qui 
montrent que, meme quand la qualite n’est pas tres bonne, faeces a lui seul rapporte 
quand meme des rendements sociaux et economiques eleves. Elle indique egalement 
qu’il faut regarder au dela des avantages personnels et sociaux et voir que 
f amelioration de la qualite permet egalement d’elargir faeces. 

Easpect le plus important, indique Madame Rugh, e’est que les parents envoient 
leurs enfants a l’ecole pour obtenir des avantages personnels et non pas settlement 
sociaux. Ainsi, si la qualite est faible, les parents peuvent penser qu’il vaut mieux 
garder leurs enfants a la maison. Si la qualite devait s’ameliorer au point oil les eleves 
acquierent de veritables competences, la perspective de tels benefices individuels 
pourrait motiver les parents et les communautes a supprimer les barrieres a faeces et 
aux resultats scolaires. 

Madame Rugh rappelle aux par- 
ticipants que, dans une situation oil 
les ressources sont limitees et les 
populations d’age scolaire croissent, 
il devient tres important de se 
concentrer sur ce qui est 
absolument essentiel dans les 
programmes d’education. Madame 
Rugh recommande que les systemes 
scolaires reorientent leurs efforts en 
vue d’ameliorer la qualite « sur les 
composantes evidentes, testees et 
interconnectees » combinant faeces 
et la qualite, soulignant la 
realisation souple de programmes 
qui correspondent a la situation des eleves et a l’environnement. Madame Rug h 
recommande egalement de traiter la question de faeces des filles par le biais 
d’ameliorations aux niveaux de la qualite et de la conception de programme. 

Francine Agueh (Academie pour le Developpement de l’Education) est d’accord 
avec Madame Rugh pour dire que faeces et la qualite sont des concepts inseparables. 
Madame Agueh indique que la « premiere generation » des interventions 



JJUSAID /Guatemala parrainera 
un symposium sur 
I’alphabetisation , soutiendra des 
programmes de marketing social 
dans une optique d’egalite entre les 
sexes et aidera le minister e a 
achever son plan d’education pour 
tous. — Wende DuFlon 
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d’education pour les filles se concentrait uniquement sur faeces, mais que les efFets 
etaient mines par le manque d’attention portee a la qualite. Meme avec un acces 
ameliore, il n’existait pas de reelles ameliorations au niveau des resultats scolaires des 
filles. La seconde generation de programmes se concentrait sur la qualite et sur de 
meilleurs taux de reussite scolaire pour les gar^ons et les filles. Toutefois, ces interven- 
tions n’ont pas eu d’effet sur les taux de scolarisation des filles. Aussi, est-il clair, selon 
Madame Agueh, que faeces et la qualite sont lies de maniere inextricable : « nous ne 
pouvons pas parler de fun sans l’autre. » Madame Agueh propose que la 
methodologie de la prochaine generation de programmes prenne cela en compte, 
definissant le contexte du pays et evaluant les niveaux actuels d’acces et de qualite. Des 
mesures doivent etre prises pour definir les normes de qualite et d’acces et des efforts 
doivent etre faits pour atteindre ces normes. Madame Agueh indique que les interven- 
tions devraient reposer sur l’elaboration de plans solides permettant d’atteindre les 
objectifs de qualite et d’acces. De plus, les plans devraient tenir compte du contexte du 
pays - notamment les couts - et devraient egalement inclure des systemes de mise en 
oeuvre et de suivi pour chaque objectif. 

Mary Joy Pigozzi (UNICEF) amene les arguments de Mesdames Rugh et Agueh 
a leur conclusion logiques indiquant que « la qualite sans faeces est impossible, mais 
que faeces sans la qualite n’a guere de sens. » Madame Pigozzi indique qu’acces et 
qualite devraient etre redefinis et que son organisation a deja commence a le faire avec 
« son approche basee sur les droits » dont le prealable est le suivant : le programme 
doit correspondre a la vie des eleves, etre fonde sur le respect des droits humains et 
l’egalite entre les sexes, respecter la diversite et inclure une formation portant sur les 
aptitudes utiles pour la vie qui peuvent faire une veritable difference a longue echeance 
dans la vie des filles. 

II existe « des defis de taille et d’immenses possibilites » face a ces questions, dit 
Madame Pigozzi. Par exemple, un grand nombre des programmes soi-disant axes sur 
les besoins de l’enfant doivent etre mis a jour ou perfectionnes pour supprimer les 

biais masculins et inclure les filles. 

£2 ...... . - ^ — i Un recyclage devra etre donne aux 

enseignants pour qu’ils fassent 
participer davantage les filles et leur 
donnent plus de feed-back. 

Madame Pigozzi indique 
qu’avec faeces universel a l’ecole, 
l’education devient un droit 
humain. Aussi, ajoute-t-elle, est-il 
logique d’adopter une approche 
progressive qui elargit faeces tout 
en redefinissant les resultats au 
niveau de l’apprentissage et en 
reconceptualisant la signification de la qualite. Vu que « filles et les families votent 
avec leurs pieds, » Madame Pigozzi indique que le contexte local doit etre compris et 
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que cette comprehension doit etre utilisee 
pour creer des ecoles qui sont abordables 
financierement et accueillantes pour les fllles 
et pour former des enseignants capables 
d’enseigner. Ces ecoles et mecanismes 
communautaires assurent une qualite plus 
elevee, ou un soutien, a celui qui apprend. 

Tel que rindique un autre participant, « les 
filles ont besoin d’un soutien pour rester a 
l’ecole, pas simplement pour aller a 
l’ecole. » Reconnaissant le doute de Mon- 
sieur Afridi quant au caractere pratique 
d’equilibrer acces et qualite, Madame 
Pigozzi indique que, si l’elargissement de Haiyan Hua et Ruth Kavuma 
l’acces, de pair avec la qualite, sont longs et 
difficiles, « l’autre option est encore moins souhaitable. » 

Dans les seances en petits groupes, les participants ont fourni de nombreux 
exemples d’ameliorations de la qualite qui avaient ete obtenus dans divers pays, bien 
que Ton ait repete a maintes reprises « qu’il est difficile d’equilibrer qualite et acces 
dans le contexte scolaire. » Et pourtant, tous les petits groupes sont d’accord avec 
l’argument de Mesdames Pigozzi et Rugh indiquant que les filles non seulement 
doivent aller a l’ecole, mais qu’elles ont besoin de soutien pour rester a l’ecole. Ce 
soutien peut prendre diverses formes dont : 

• une formation en matiere d’egalite entre les sexes a l’intention des dirigeants 
communautaires, des enseignants et des parents ; 

• un programme scolaire et du materiel pedagogique pertinent (et convenant dans la 
culture) ; 

• des ecoles sures et propres qui repondent aux besoins physiques des filles ; et 

• l’engagement communautaire et parental. 



Un tel appui implique egalement la necessite de se donner des politiques et 
programmes qui encouragent la decentralisation de la responsabilite et de l’autorite (et 
la responsabilisation parallele) aux circonscriptions scolaires, administrateurs des 
ecoles et communautes. 

La realisation devaluations regulieres de la qualite et de l’acces dans chaque pays 
et la definition d’objectifs au niveau de l’acces et de la qualite sont parmi les 
recommandations specifiques. Ces evaluations et objectifs pourraient diminuer le ris- 
que de recreer les problemes rencontres au Balochistan ou l’acces a ete nettement 
elargi, mais oil les questions de qualite ont ete releguees au second plan. Par ailleurs, 
dans de nouvelles democraties, telles que celle de l’Afrique du Sud, cet equilibre 
pourrait s’averer problematique car il existe parfois une demande politique trop forte 
exercee par des groupes exclus par le passe et souhaitant maintenant un acces immediat 
aux services. 
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Steven Klees (Universite du Maryland) repond a ces dilemmes avec le 
commentaire suivant : « Je ne vois pas l’interet a parler de Faeces a 1 education sans 
parler de l’acces a Feducation de qualite. » Madame Pigozzi repond que la definition 
de la qualite pourrait etre reenvisagee selon la teneur de sa presentation . qualite 
signifie des eleves en bonne sante, un contenu pertinent, des salles de classe pretant 
attention a Fenfant, un contexte d’apprentissage sur et des objectifs pedagogiques 
clairs. De telles ameliorations de la qualite, difficiles certes a atteindre, n’en donneront 
pas moins acces a des gains, dit-elle. Mona Habib (American Institutes for Research) 
propose que les participants reflechissent a « Faeces comme Fopportunite 
d’apprendre, a savoir, vous ouvrez une ecole pour aller apprendre, pour chercher 
Fapprentissage. » Madame Agueh ajoute que les definitions de 1 acces et de la qualite 
devraient etre specifiques au pays. 

Dans les seances en petits groupes, les participants expriment la necessite de creer 
un systeme de communication efficace entre parties concernees. Ce systeme creera une 
« synergie » entre parents, gouvernement, ONG et societe civique en vue de definir 
acces et qualite, surtout quand il 
existe des interets competitifs (ou 



UUSAID/Egypte partagera les 
resultats du symposium et mettra 
au point des indicateurs 
mesurables convenant a 
P 'education des filles. 

— Aziza Helmy 



conflictuels) . De fait, il est evident 
que la participation communautaire 
doit etre integree a la definition de 
la qualite, doublee par le corollaire 
que les communautes elles-memes 
jouent un role de premier ordre 
lorsqu’il sagit de definir la qualite 
pour leurs propres ecoles. Un par- 
ticipant suggere de « creer des 
outils et methodes pratiques pour 
evaluer la qualite et motiver les 

communautes a Fatteindre. » Kristi Fair (Macro International) remarque qu’il existe 
parfois un conflit entre les perceptions de la qualite au sein de la communaute, pour 
laquelle cela peut signifier securite ou pertinence du programme, et celles des « ex- 
perts » pouvant signifier ratio eleve-enseignant et qualifications des enseignants. 

Enfm, appuyent la remarque de Madame Agueh concernant la necessite de se 
donner des indicateurs pour suivre les progres et l’impact des interventions et 
politiques, Haiyan Hua (Universite Harvard) indique que la redefinition de la qualite 
de Feducation comporte d’immenses implications du point de vue politiques, surtout 
dans le domaine de la mobilisation des ressources pour tous les aspects de Feducation. 
« Avons-nous effectue les projections attentives et pratiques de ce que signifie et exige 
une nouvelle initiative de la qualite ? » demande-t-il. 



3. Soutien multisectoriel pour Feducation des filles : aide 
ou frein ? 

Ces 10 dernieres annees, l’ecart entre les taux de scolarisation des filles et des gar^ons 
a ete nettement reduit dans un grand nombre de pays en developpement. Mais ces 
progres pourraient etre perdus si - et c’est quasi-certain - les depenses publiques 
d’education ne suivent pas le rythme d’accroissement des populations d’age scolaire. A 
l’evidence, le gouvernement ne peut pas rester le seui fournisseur des services 
d’education ; d’autres secteurs doivent intervenir : les medias, le secteur religieux et 
les entreprises, pour fournir des services complementaires et influencer Popinion 
publique. La participation du secteur prive a l’education des filles a ouvert de nouvelles 
possibilites telle Pacquisition souple et rapide de ressources. Toutefois, ces possibilites 
auront un prix. Les services d’education seront-ils fournis de maniere equitable ? Les 
services prives travailleront-ils harmonieusement avec le gouvernement ? Qui 
garantira l’engagement a long terme face a l’education des filles ? 

Bien que le titre de cette discussion en panels remette en question la valeur du 
soutien multisectoriel pour feducation des filles, les presentations concemant les 
experiences du Maroc, de la Guinee, du Guatemala et du Malawi indiquent toutes 
qu’un tel appui comporte de nets avantages. Void certains des themes qui sont 
apparus tout au long des presentations : importance fondamentale des partenariats 
publics-prives (bien que leurs natures puissent varier), barrieres a la participation ou 
au renforcement de l’engagement des secteurs non traditionnels et necessite de mettre 
en place des groupes de soutien et de creer un sentiment d’appartenance au niveau 
local. Toutefois, il ne faut pas ignorer que les approches a la participation de la societe 
civique changent selon le contexte. 

Eileen Muirragui (Management Systems International) a commence sa 
presentation en repondant a la question soulevee par le titre du panel, « La question 
n’est pas de savoir si les partenariats publics-prives sont line aide ou un frein, mais la 
question est de savoir comment on peut les faire fonctionner. » Madame Muirragui et 
sa collegue, Najat Yamouri (Management Systems International) ont presente 
l’exemple de l’Activite pour 
l’Education des Filles (AEF) au 
Maroc qu’englobe l’Activite plus 
generate de l’Education des Filles et 
des Femmes du Bureau global de 
l’USAID (GWE), qui soutient une 
approche multisectorielle a la pro- 
motion de l’education des filles. 

Selon leur experience, les facteurs 
cles a la reussite sont un contexte de 
politiques encourageant les partenariats intersectoriels, de solides direction et vision 
dans tous les secteurs concernes, des plans d’action concrets, une appartenance locale 
et un engagement face aux projets. 



L’USAID /Benin aidera a rediger 
une loi qui tmitem duprobleme de 
Vabus des filles d Vecole. 

— Michele Akpo 
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Le Maroc elarpfira sa definition de 
la qualite et cherchera a obtenir 
Vaide des communautes et du 
secteur prive auxfins de 
realisation de ses programmes. 
— Zeinab Alaoui 



En presentant les experiences de 
Peducation des fiUes en Guinee, 

Pierre Kamano (Ministere de 
PEducation) souligne que le soutien 
multisectoriel est particulierement 
important quand le financement est 
faible et les conditions economiques 
sont mauvaises alors que les formes 
traditionnelles de Porganisation 
restent solides. Selon Monsieur 
Kamano, la definition, la realisation 
et la coordination d’activites des 

diverses parties concernees exigent « une vision partagee des taches et des 
responsables au sein d’une strategie acceptee par consensus. » Lexperience guineenne 
demontre Pimportance de travailler avec des organisations traditionnelles (dans ce cas, 
des dirigeants religieux , des dirigeants communautaires et des associations locales) et 
des associations de parents qui etaient les principaux mecanismes de coordination de la 
relation entre Pecole et la communaute. En Guinee, un forum national organise en 
1999 fut Poccasion pour les diverses parties concernees de partager leurs idees et 
experiences et d’arriver au consensus necessaire concernant la meilleure maniere 
d’atteindre les objectifs nationaux qui avaient ete fixes en matiere d’education. Le role 
de la communaute et du secteur prive, de pair avec les progres realises lors du forum 
national, demontrent clairement que le gouvernement n’est plus le seul fournisseur de 

Peducation et que la communication 
est d’importance vitale entre les par- 
ties concernees. Limportance de 
mecanismes officiels pour le partage 
d’mformation et l’existence d’un 
comite de supervision verifiant que 
tous les participants assument leurs 
responsabilites et roles (sans aller 
au-dela) ont ete retenus comme les 
pivots d’un engagement multi- 
sectoriel reussi. 

La presentation sur le soutien 
multisectoriel pour Peducation des 
filles au Guatemala par Marfa Angela Leal (World Learning) a souleve des questions 
et a propose des approches pour des situations ou le soutien est insuffisant pour 
repondre aux besoins de toutes les communautes. Elle note que les progres realises par 
le biais des « synergies institutionnelles » sont contrebalances par la dissipation des 
efforts au niveau local qui n’arrivent pas a atteindre certains groupes ou les problemes 
sont les plus prononces. Par exemple, les femmes mayas subissent une discrimination 
a trois facets, basee sur le fait qu’elles sont pauvres non instruites et font partie d’une 
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minorite autochtone subordonnee. 
La reussite des partenariats 
strategiques actuels entre les 
gouvernements et les entrep rises 
n’arrive pas a repondre a leurs 
besoins car ils ne parviennent pas 
cultiver ralliance entre les autorites 
et les groupes autochtones, ne 
profitent pas pleinement des 
organisations municipales, ONG lo- 
cales, groupes religieux et dirigeants 
traditionnels et sont incapables de 
travailler dans les diverses langues 
mayas. Les implications du point de vue politiques retenues par Madame Leal 
concernent la creation de partenariats nationaux avec des organisations locales plus 
petites a tous les niveaux de la societe civique ; l’utilisation de langues adequates ; et 
la mise en place d’enseignants dotes d’outils appropries dans la salle de classe et 
sachant travailler avec les parents et les communautes. 

Earnest Pemba (CRECCOM), qui a presente les experiences de son ONG au 
Malawi, pense qu’au vu de la nature des diverses contraintes entourant l’education des 
filies, l’appui multisectoriel s’est avere essentiel dans les efforts faits en vue de traiter de 
ces questions. Monsieur Pemba indique que le gouvernement, les dirigeants religieux, 
les politiciens, les medias, le secteur prive et les bailleurs de fonds occupent chacun une 
position unique pour s’attaquer aux differents aspects des restrictions pesant sur 
l’education des filies qui pro- 

vicnnent des contraintes culturelles, 1 ' ■ \ 

physiques et socioeconomiques. £ n Qui m m utMspmt PappWche 
Toutefois, Monsieur Pemba iden- , . . „ f1 

tifie des problemes au niveau de fflultlSCCtOTlcllC } HOUS CtlloWS 

cette approche multisectorielle : la CHCOUYPL0CV le SCCtCUY COfHIflCYCittl Ct 

possibiiite d’un double empioi des participer h la construction des 
errorts suite au manque de coordina- x x 

tion, la menace pesant sur 1’ autorite CCOLCS . luYClhlfHCl Bd 

centrale due a des initiatives d’educa- .. .. .■ 

tion hors gouvernement, le risque 

de voir des organisations communautaires supplanter la responsabilite du 
gouvernement, les reactions de la part des gar^ons pouvant se sentir desavantages 
et la possibiiite que la promotion de l’education des filies remette en question 
certaines valeurs culturelles traditionnelles. Monsieur Pemba recommande que les 
parties concernees par l’education s’engagent dans une consultation et coordination 
continues entre les secteurs, a tous les niveaux ; souplesse au niveau de la mise en 
oeuvre ; evaluation preliminaire pour garantir la viabilite des projets ; 
responsabilisation communautaire, transparence et bonne gouvernance et. 
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comprehension totale de tout le 
processus de formulation et 
d’application des politiques au sein 
des communautes. 

Pendant la periode de ques- 
tions-reponses, Atema Eclai 
(Universite Harvard) decrit sa 
propre experience lors d’un sympo- 
sium analogue quand elle avait 17 
ans, et se demande pourquoi les 
filles sont absentes de celui-ci alors 
que la discussion concerne les soi- 
disant parties concernees. Un 
contrepoint aux membres du panel 
est donne par Steve Klees 
(Universite du Maryland) qui 
revient a la question posee dans le 
titre du panel, a savoir si une telle 
approche est de fait la meilleure 
maniere de soutenir l’education des filles. Monsieur Klees pretend que la participation 
multisectorielle prive le gouvernement de sa legitimite, n’est pas soutenable et ne peut 
pas reconcilier les points de vue conflictuels du probleme parmi les parties concernees. 
D’apres lui, ce sont de bonnes raisons de rejeter l’approche multisectorielle. 

Parmis les implications du point de vue politiques et pratiques, soulevees lors des 
seances en petits groupes, il faut noter la participation assuree des communautes 
durant toutes les etapes de la reforme de l’education, la mise en place des activites 
multisectorielles pour completer le programme du gouvernement et la creation d’un 
systeme promettant de suivre et evaluer les activites. Un participant propose de creer 
un bureau au sein du Ministere de l’Education se consacrant uniquement a la mise en 
place et la coordination de tels efforts et la creation d’un contexte ou toutes les voix 
peuvent etre entendues. Autre theme commun : l’importance d’identifier toutes les 
parties concernees pour verifier le caractere veritablement inclusif de l’approche et 
clarifier les attentes et roles de chaque participant. 

Une bonne communication et coordination aux niveaux national, regional et local 
parmi les ONG, le secteur prive, les communautes et le gouvernement sont egalement 
citees comme des elements pivots d’un soutien reussi a l’education des filles. Eon 
propose de creer des sites Internet, a l’echelle nationale et internationale, pour 
l’echange d’information sur l’education des filles, peut-etre par le biais des ONG. En 
outre, les sites Web etablis et administres par et pour les filles represented un autre 
moyen de communication de l’information et enfin, vu que les filles sont les 
dirigeantes de demain, elles devraient avoir l’occasion d’assister a des reunions et 
conferences comme celles-ci. 



Le Conseil national sur Lenfance 
et la matemite en Egypte 
reevaluera les objectifi de son 
programme auvu de la nouvelle 
definition de la qualite basee sur 
les droits, donnee lors de ce 
symposium , cher chant par ailleurs 
a etendre ses liens avec le secteur de 
la sante, les ONG et les projets 
d’ecoles communautaires. 

— Hoda el-Saady 
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Enfin, des questions sont posees quant a la maniere de maintenir le soutien du 
secteur prive, le role des corporations multinationales et des medias et l’eventuelle 
participation ainsi que les formes de participation des bailleurs de fonds 
internationaux. Les opinions divergent quant a la maniere dont on peut assurer un 
soutien durable du secteur prive pour l’education des filles, etant donnes les interets 
particuliers et a court terme des entreprises privees. D’autres participants se 
demandent si de tels partenariats multisectoriels fonctionnent effectivement notant 
que, si tel etait le cas, ils auraient probablement ete adoptes a present par bien plus de 
pays. D’autres encore maintiennent que le soutien multisectoriel a l’education des 
filles peut et doit etre soutenu, mais que la conception et la mise en oeuvre de leurs 
programmes doivent etre ameliorees. Lon recommande qu’un examen de la litterature 
soit fait a ce propos ainsi que d’autres travaux de recherche concernant le soutien 
multisectoriel pour l’education des filles. Une telle recherche aiderait a determiner le 
type de partenariat le plus susceptible de reussir et d’assurer la viabilite a long terme de 
ces activites . 4 



4 Le Projet SAGE est en train d’achever une telle recherche intituicc Ai ultisectoral Support of Girl’s 
Education : Overview of Business, Religious and Media Sectors : Activities and Intervention : l’etude sera 
publiee fin 2000. 
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4. Eduquer les filles ou eduquer les femmes : debattre du 
dilemme de rinvestissement des ressources 



FONHEPfem un diagnostic de la 
situation en Haiti, redefinira la 
qualite, realisera une planification 
stmtegique et renforcera ses liens 
avec d’autres organisations. 

— Vanya Berrouet 



Malgre les ameliorations recentes au 
niveau de feducation des filles, une 
grande disparite persiste entre 
faeces des filles et des gar^ons a 
feducation. Par exemple, en 1991, 

77 millions de filles agees de 6 a 1 1 
ans, mais seulement 52 millions de 
gar^ons n’etaient pas scolarises dans 
le monde. 5 Entre 1970 et 1985, le 
nombre de femmes qui ne savaient 
pas lire s’est accru de 54 millions, 
alors que celui des hommes n’a 

augmente que de 4 millions. Par consequent, l’accroissement du taux 
d’analphabetisme etait plus de 13 fois superieur pour les femmes que pour les 
hommes. 6 Certes, il faut a l’evidence accroitre les possibilites d’education pour les 
filles et les femmes mais, dans un monde ou les ressources diminuent, les opinions 
divergent quant a Paffectation de ressources et a la direction : faut-il se concentrer sur 

feducation des filles ou devrait-on 
egalement elargir les possibilites 
d’education pour les femmes ? 

Barbara Herz (Departement 
americain du Tresor), dans sa 
presentation de panel, soutient la 
necessite d’insister sur feducation 
des filles. Madame Herz se 
concentre sur Pargument avance par 
Pancien Secretaire americain au 
Tresor, Laurence Summers, 
indiquant que « les benefices eco- 
nomiques et sociaux de feducation 
des filles sont probablement les plus 
eleves de tous les efforts de 
developpement. » Madame Herz 
soutient Pargument de feducation des fill es en mettant en exergue quatre points 
essentiels. Premierement, « si nous n’eduquons pas les filles maintenant, nous serons 
toujours confrontes au choix ‘d’eduquer les filles ou d’eduquer les femmes.’ » En 
eduquant les filles et les femmes a un age plus jeune, « la gamme economique et 

5 Banque mondiale, Priorities and Strategies for Education, Washington D.C., 1995. 

6 Departement d' Economic internation ale et des Affaires sociales des Nations Unies, The World’s 
Women : Trends and Statistics 1970-1990, New York, 1991. 
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sociale des avantages sera plus 
longue, et il est plus faciles aux 
gouvernements de travailler avec les 
individus quand ils sont jeunes. » 

Troisiemement, etant donne que 
d’enormes depenses sont faites et 
continueront a etre faites pour 
Peducation des enfants, pourquoi ne 
pas s’assurer que les filles en 
beneficient ? Enfin, dans le cadre du j ^rr- 
processus visant a attirer plus de LSSL ... 
filles vers l’ecole, la question de John Hatch 
savoir comment les filles plus agees 

ou les femmes peuvent obtenir une seconde chance d’education sera inevitablement 
soulevee. 

Madame Herz reconnait qu’il existe maints obstacles entravant l’education des 
filles dont la pauvrete, des etablissements scolaires de mauvaise qualite et sans securite, 
des objections parentales et parfois, des normes sociales. De plus, les ecoles creent 
souvent des environnements hostiles aux filles d’oii d’importants obstacles entravant 
leur capacite d’apprendre et de terminer la scolarite. Madame Herz indique que la 
scolarisation des filles semble, aux yeux d’un grand nombre de parents, un cout 
d’opportunite eleve, a savoir que pour ces parents, la scolarite ne repond ni a leurs 
besoins immediats ni a ceux de leurs enfants - meme s’ils comprennent que Peducation 
comporte des avantages evidents pour la societe dans le long terme. 

Si Madame Herz pense que « nous connaissons les benefices eleves de Peducation 
des filles, » elle n’en indique pas moins que peu de recherche a ete faite sur les 
avantages lies a Peducation des femmes adultes. Et s’il semble raisonnable de s’attendre 
a des rendements analogues en ce qui concerne Peducation des femmes adultes, Ma- 
dame Herz note que les filles « beneficient a un age plus jeune avant leurs annees 
productives et avant qu’elles ne se marient et aient des enfants. » Toutefois, Madame 
Herz avance que la necessite demeure de faire des recherches mettant en valeur les 
avantages lies a Peducation des femmes adultes. 

La presentation de Laura Raney 
(Institut de la Banque mondiale) est 
recapitulee en son absence par sa 
collegue Elisa DeSantis (Institut de 
la Banque mondiale). Madame 
Raney, comme Madame Herz, 
souligne que Peducation des filles 
est « Pinvestissement critique pour 
reduire la pauvrete, » que « Pavenir 
des generations de femmes repose 
sur Peducation des filles » et « qu’il 



Nous partajjerons notre experience 
du symposium avec nos collejjues en 
Ethiopie et nous intejjrerons 
V education portant sur Vequite 
entre les deux sexes a toutes nos 
activites. — -Maekelech Gidey 
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est crucial d’attirer les filles vers 
Pecole et de les y garden » Madame 
Raney souligne la declaration de 
Madame Herz voulant que 
Pengagement politique et les 
partenariats communautaires sont 
necessaires pour maintenir des pro- 
grammes des filles reussis : « une 
ferme volonte politique est neces- 
saire, au meme titre que des parte- 
nariats elargis et la mobilisation de 
ressources. » 

Madame Raney mentionne 
certains des avantages sociaux et economiques specifiques lies a Peducation des filles 
auxquels avait fait allusion Madame Herz, notamment les meilleures possibilites de 
gagner sa vie ainsi que des taux plus faibles de fecondite et de mortalite infantile. Elle 
indique que « Peducation des filles renforce leur potentiel de productivity et de 
remuneration, contribuant ainsi a une meilleure performance economique et 
Pallegement de la pauvrete. » De plus, Peducation des filles tend a produire plus de 
femmes qui continueront apres le primaire, qui se marieront plus tard et qui auront 
des families plus petites et en meilleure sante. En outre, les benefices lies a Peducation 
des filles « sont multiples et importants du point de vue taux de fecondite moindres, 
taux plus faibles de mortalite infantile et juvenile et taux plus faibles de mortalite 
maternelle. » Par consequent, « au regard des ressources modiques, Pinvestissement 
dans Peducation des filles » devrait etre une priorite, pas simplement dans le secteur 
de Peducation, mais dans le cadre « du programme de developpement mondial et 
national. » 

Sharon Franz (Academie pour le Developpement de PEducation) s’eleve contre la 
position de certains defenseurs de Peducation des filles, indiquant que « la culture » 
peut etre un obstacle permanent a Peducation des filles. Au contraire, Madame Franz 

indique que, « si la culture semble 
etre un facteur reveche au 
changement, elle change toutefois 
sans arret. » Prenant le cas des 
Etats-Unis et le developpement des 
programmes d’education physique 
des filles dans les universites, Ma- 
dame Franz park du profond impact 
de la legislation et de Peducation sur 
la culture et sur les roles de Phomme 
et de la femme dans la societe. Elle 
trace Phistoire du role de Phomme et 
de la femme montrant combien cet 




Emmanuel Acquaye, Wende DuFlon, Ange 
WKoue, Earnest Pemba et Michele Akpo 



Au Perou, nous partagerons les 
nouvelles de ce symposium avec 
d’autres membres du secteur prive 
et nous encoumgerons le secteur a 
soutenir Peducation pour tous et a 
mettre Peducation des filles « au 
programme » . — Roque Benavides 





ecart entre les sexes s’est retreci dans le cadre des programmes d’education physique et 
de sport aux Etats-Unis, « renfor^ant le droit des personnes a s’attaquer aux 
inegalites » et changeant, en fm de compte, les valeurs normatives de la culture 
americaine. 

Prenant le contrepoids des arguments de Mesdames Herz et Raney voulant que 
Peducation des filles reste line priorite (et pas seulement en opposition a Peducation 
des femmes), Shirley Burchfield (World Education) defend une approche qui se 

concentre sur l’education, tant des 
filles que des femmes. Elle pense 
qu’il est tres important de financer 
Peducation des filles et des femmes 
pour le developpement d’un pays. 
Madame Burchfield indique que 
l’investissement dans les femmes est 
une strategic efficace par rapport 
aux couts pour ameliorer le 
developpement socioeconomique 
general d’un pays qui menera en 
derniere analyse a de meilleurs taux 
de scolarisation des enfants, surtout 
des filles. Elle pense « qu’une 
approche systemique fournissant 
une education aux filles et aux 
femmes est plus susceptible de 
rapporter un rendement eleve des 
investissements faits dans Peducation des filles qu’une strategic qui se concentre 
uniquement sur la scolarisation des filles. » 

Eapproche de Madame Burchfield repose sur quatre grands facteurs : 1) il existe 
une solide relation entre Peducation de la mere et celle de ses enfants ; 2) il y a une 
forte correlation entre le niveau d’education de la mere et la sante de sa famille ; 3) le 
nombre de menages diriges par les femmes est en train de s’accroitre et les femmes 
tendent a depenser davantage pour 
le bien-etre de la famille ; et les 
programmes d’education des adultes 
ont un impact plus important sur la 
vie des adolescentes participantes au 
moment si important oil elles 
prennent des decisions sur le 
mariage et la maternite. A l’appui de 
son approche, Madame Burchfield 
cite diverses etudes qui revelent le 
role crucial que jouent les meres 
dans Peducation des filles. 




John Engels, Mona Habib et Brian Spicer 
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Le Guatemala evaluera le plan 
d’education pour tous couvrant les 
annees 2000-2004 , partajjeant les 
resultats de ce travail avec les 
collejjueSy examinant par ailleurs 
Peducation des filles dans les 
jjroupes autochtones , Papproche 
multisectorielle et Palphabetisation 
des filles. — Vice-Ministre de 
PEducation Bayardo Mejia 
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World Education soutiendm le 
conseil du NFC pour verifier que 
les plans d* education pour tous 
accordent une meme importance 
aux garpons etfilles et effectuera 
une recherche longitudinale sur les 
questions se rapportant a 
E education des femmes. 

— Chij Shresthe 



De plus, Madame Burchfield 
pense qu’associer les programmes 
d’alphabetisation et d’education des 
adultes a une education formelle de 
base pour les filles, offre un soutient 
mutuel aux filles et aux femmes et, 
en fm de compte, cette approche 
« donne de meilleurs resultats que 
la seule education des filles. » Ma- 
dame Burchfield recommande une 
strategie integree qui inclut 
l’education pour les filles et les 
femmes, lie etroitement les pro- 
grammes existants d’education pour 
i zzzsszMsiEZE adultes au systeme d’education 

formelle et elargit d’autres pro- 
grammes qui se concentrent uniquement sur l’education des filles pour traiter 
egalement des besoins des meres. Madame Burchfield pense que les raisons sous- 
jacentes a l’investissement dans l’education des filles et des femmes vont au-dela des 
questions sanitaires et familiales - l’education permet egalement aux femmes et aux 
filles de mieux connaitre leurs droits juridiques et de participer davantage aux prises de 
decisions communautaires. Madame Burchfield conclut qu’une telle approche a deux 
axes rapportera des avantages du point de vue developpement socieconomique, sante, 
prise de decisions, participation politique et mobilisation de revenus. 

Lors des seances en petits groupes, les participants ont discute des implications de 
la discussion des panels du point de vue politique et pratique : reforme generate du 
systeme de scolarisation formelle et du contexte d’apprentissage afin de l’axer 
davantage sur les besoins des filles et necessite de mettre en place des programmes 
d’alphabetisation supplementaires. Les participants etaient, en generale d’accord pour 
dire qu’il fallait insister sur 
l’education des filles mais ils ont 
davantage debattu de la question de 
savoir si les ressources devaient 
concentrer uniquement sur les filles 
ou s’il fallait egalement soutenir des 
programmes qui integrent les 
besoins des filles et des femmes. 

Certains participants ont exprime 
leur frustration devant la necessite 
de choisir, indiquant qu’il s’agissait 
uniquement d’une « fausse di- 
chotomie » et que la difference en- 
tire filles et femmes est difficile a 



La Republique dominicaine 
soutiendra un programme sur la 
non- violence dans les families et 
sur les droits des filles, les ecoles a 
plusieurs niveauxpour les filles et 
V integration de l\ education 
sexuelle au programme scolaire. 

— Cecilia Berges 
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determiner dans bien des cas. Haiyan Hua (Universite Harvard) indique que 
l’education est un droit humain fondamental et que l’education devrait durer tout au 
long d’une vie plutot qu’etre consideree comme une opportunite ponctuelle que ratent 
les femmes et les adolescentes si elles ne re^oivent pas destruction quand elles sont 
enfants. Toutefois, presque tout le monde - une fois oblige de tenir compte des 
contraintes liees aux ressources - Tomba d’accord pour dire que, tant que les pays 
n’arriveraient pas a une education primaire universelle, la priorite devait etre accordee 
aux filles. Neera Burra (PNUD/Inde) dit que, tant que les ecoles ne regleront pas la 
question de qualite, elles ne feront que renforcer et non supprimer les prejuges a 
l’egard des filles et la discrimination sexuelle. Certains participants soulignent la 
necessite d’inclure la voix des filles et des femmes a la formulation de politiques, leur 
permettant de contribuer directement au debat. En outre, un grand nombre d’entre 
eux ont cite la necessite d’une « transition de paradigme » dans la maniere dont les 
ecoles sont vues par les communautes. Chris Wheeler (Universite de l’etat du Michi- 
gan) pense que les ecoles devraient etre transformees en centres d’apprentissage 
communautaires susceptibles de « renforcer la participation parentale aux ecoles et 
permettre a celles-ci de mieux repondre aux besoins de la communaute. » 

Les membres du panel et les participants ont souligne la necessite de « defendre, 
preuves a l’appui, la cause de l’education des filles » aupres des gouvernements et des 
bailleurs de fonds pour verifier que l’engagement est maintenu dans le temps. Ils sont 
d’accord que les gouvernements 
doivent continuer a augmenter les 
ressources qu’ils consacrent a leurs 
budgets de l’education et, au sein de 
l’education, la proportion consacree 
a une education de base equitable. 

Ils indiquent egalement que 
« l’education des filles necessite di- 
rection et financement de la part du 
gouvernement. . . ainsi qu’une plus 
grande participation des parents et 
des communautes pour verifier que 
les ecoles eduquent de maniere que 
les gens jugent utile. » Eon 
demande egalement que soit amelioree la qualite du contexte scolaire, a savoir que les 
ecoles deviennent « amies-des-filles. » 

Lors des seances en petits groupes, les participants qui ont defendu une meilleure 
equite entre les sexes ont cite les nombreux avantages sociaux dont un mariage a un 
age plus avance et des grossesses remises a plus tard, moins d’enfants et des enfants en 
meilleure sante ainsi que des families mieux instruites et plus prosperes. 

Des suggestions ont ete faites demandant davantage de travaux de recherche sur 
les programmes d’education des femmes, notamment ceux qui encouragent 
l’alphabetisation et l’acquisition de competences pratiques pouvant etre rentables. 




Haiyan Hua 
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Mona Habib (American Institutes 
for Research) et Brian Spicer 
(Academie pour le Developpement 
de l’Education) indiquent que 
l’education des adultes est 
necessaire, mais mettent en garde 
car il ne faudrait pas que ces 
programmes « minent » les 
programmes d’education de base. 
Par exemple, Madame Habib pro- 
pose que « les usines eduquent leur 
personnel sans puiser dans les bud- 
gets d’education de base pour 
soutenir cette education des 
adultes. » Elle ajoute que « les 
femmes devraient avoir d’autres 
programmes, par exemple, une formation professionnelle portant sur le commerce de 
base et les competences de calcul, » ajoutant « qu’elles sont souvent mal a l’aise 
quand elles doivent s’asseoir avec des jeunes filles pour apprendre a lire des livres qui 
ne correspondent pas aux demandes de leur vie quotidienne. » Monsieur Spicer pense 
que l’education des adultes devrait se concentrer sur « une formation informelle 
portant sur des competences pratiques. » 

Enfin, Ton preconise des pratiques renfor^ant la participation communautaire et 
parentale a l’education. Afin de faire mieux correspondre les competences et les 
besoins locaux. Monsieur Wheeler propose de relier les communautes aux ecoles pour 
« preparer les enfants a gagner leur vie dans le secteur informel. » Cette approche, 
ajoute-t-il, puiserait dans les connaissances existantes et ouvrirait la porte a la partici- 
pation parentale. 

En conclusion, les participants reconnaissent que la distinction entre l’education 
des filles et des femmes est quelque peu artificielle etant d’accord sur la necessite, pour 
l’education, de traiter des besoins des filles et des femmes. Ils n’en reconnaissent pas 
moins qu’au regard des contraintes institutionnelles et de la limitation des ressources 
rencontrees par les gouvernements et les bailleurs de fonds publics et prives, il faut 
demeurer concentre sur les programmes qui ameliorent les chances des filles a ter- 
miner une education de base. 



L’USAID/ Salvador va parrainer 
conjointement avec le Ministere de 
V 'Education le premier congres 
national du pays sur l’ education 
des filles et soutiendra le processus - 
egalement au niveau ministeriel- 
pour creer une nouvelle strategic 
d’education nationale. 

— . Mercedes Castillo 
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5. Creer des ecoles amies-des-filles tout en respectant les 
pratiques conventionnelles : rinnovation accroit-elle le 
risque de se heurter a une resistance locale ? 

Suite a la sensibilisadon plus grande aux inegalites entre sexes dans les ecoles primaires 
et secondaires, Ton assiste a un souden accru pour la creation des ecoles « amies-des- 
filles. » Certains pensent qu’une education de qualite, une pedagogie axee sur les 
besoins de la fille et la formation des 
enseignants, conjointement a la par- 
ticipation communautaire, sont des 
parties composantes vitales des 
ecoles amies-des-filles. Ces innova- 
tions contribuent a la creation de 



UEgypte va consolider les relations 
forgees lors du symposium par le 
biais de visites entre projets de 



V 'education des jilles du Maroc et 
de VEgypte. — Malak Zaalouk 



contextes conviviaux permettant aux . . 

Giles d’obtenir une education de participation COmmunaUtaiTC pOUV 

qualite. Toutefois, il a ete difficile de 
s’entendre sur les criteres d’une ecole 
amie-des-filles. Ainsi que le montrent 
les quatre presentations de ce panel, 
la creation d’un contexte convivial 

pour les filles necessite souvent que Pon vienne a bout de la resistance locale, surtout si 
les changements semblent contraires aux pratiques conventionnelles. 

Malak Zaalouk (UNICEF/Egypte) affirme que Pamelioration de la qualite de 
Peducation pour les filles renforce leurs resultats scolaires et permet une plus grande 
participation communautaire a la reforme de Peducation. S’inspirant de son 
experience dans le cadre du projet des ecoles communautaires de l’Egypte, elle pense 
qu’il est possible d’introduire des pratiques pedagogiques novatrices et une education 
de qualite pour les filles sans soulever une resistance locale. Au coeur de la discussion se 
situe la question de la qualite de Peducation et la maniere dont des strategies 
favorables aux filles menent a un apprentissage sur toute une vie. D’apres elle, « une 
education de qualite, d’un caractere novateur, est le chemin menant a Pequite entre les 
sexes... Ameliorer la qualite de Peducation attire les filles vers les ecoles et garde les y 
mantient. » 

Madame Zaalouk indique qu’il faut se donner une nouvelle approche a Peducation 
qui insiste sur la participation de l’eleve, l’autosuffisance et son autonomie. Les 
enseignants doivent creer des salles de classe centrees sur les besoins de Penfant ou les 
eleves participent activement et acquierent confiance en eux-memes. Les objectifs de 
Papprentissage doivent aller au dela des competences traditionnelles et inclure travail 
en equipe, competences de communication, creativite et equilibre emotionnel. Ma- 
dame Zaalouk pense qu’un modele d’education novatrice et de qualite demande 
egalement des changements aux niveaux de Putilisation du temps des enseignants, des 
sources de programme et destruction, la facjon dont Penseignant con9oit Pevaluation, 
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les politiques de discipline et la gestion 
et direction des ecoles. Elle souligne par 
ailleurs P importance de la participation 
communautaire a Peducation et dit que, 
pour susciter ces changements positifs, 
de solides partenariats doivent etre 
forges entre les ecoles, les communautes 
et les families. 

Hyacinth Evans (Universite des 
Antilles) indique que, contrairement a 
bien des pays, la Jamaique ne connait 
pas de barrieres importantes entravant 
Pacces des filles a Peducation. Les filles 
ont toujours participe a Peducation et, 
generalement, ont de meilleurs resultats que les gargons. Toutefois, gar^ons et filles 
rencontrent obstacles et discrimination a Pinterieur de Pecole. II existe des prejuges a 
Pegard des filles dans le programme scolaire et aux niveaux des attimdes et pratiques 
des enseignants. Par exemple, Pon n’encourage guere les filles a s’inscrire a des cours 
techniques menant directement a un emploi et, par consequent, elles sont exclues des 
possibility d’emploi. Ainsi, au lieu de s’attaquer aux stereotypes entourant les sexes 
dans les choix des programmes, les ecoles renforcent la discrimination a Pegard des 
femmes que Pon trouve sur le marche du travail en Jamaique. 

Madame Evans decrit certaines des conditions peu favorables dans les ecoles de la 
Jamaique. Les eleves subissent des punitions corporelles et sont souvent insultees par 
les enseignants. Ces punitions corporelles sont administrees injustement, les gar^ons 
recevant des punitions plus dures et plus ffequentes. Les enseignants ont souvent re- 
cours aux insultes et mots blessants 
pour remedier a un probleme de dis- 
cipline, font des commentaires 
negadfs sur Papparence ou Phabille- 
ment des filles et comparent les 
gargons a des criminels. Ces pra- 
tiques ont des repercussions 
negatives sur Pamour propre des 
eleves. Les comptes rendus des 
enseignants et des administrateurs 
montrent que les filles ont peu 
d’estime d’elles-memes et n’ont 
aucun sentiment se sentent mal dans 
leur peau d’autonomie. Dans les ecoles secondaires, les filles sont vues comme des 
objets sexuels et la masculinite est constitute autour de la conquete sexuelle des filles. 
Dans ce contexte, Madame Evans indique que « les filles sont des perdantes. » 

Pour creer des ecoles justes qui respectent les filles, Madame Evans propose que les 



La Guinee realisem une 
evaluation de ses programmes, en 
commengant a compiler de bonnes 
donnees de base qui sont 
desagregees par sexe. 

— Pierre Kamano 




Suzanne Grant Lewis 
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Le Ghana aider a latter contre le 
probleme de la main-d’ceuvre 
infantile en renforgant les 
partenariats ecoles-communautes 
afin que les ecoles deviennent des 
choix plus attirants surtoutpour la 
fillette . — Emmanuel Acquaye 



enseignants et les administrateurs 
participent a une formation portant 
sur l’equite entre les sexes. Les 
dirigeants de l’education devraient 
egalement recevoir une formation 
pour eviter les stereotypes et les 
evaluations negatives des femmes. 
Les relations entre sexes doivent 
faire partie du programme scolaire 
et les enseignants doivent adopter 
un code de conduite en ce qui 
concerne les interactions entre les 
sexes. 

Claire Spence (USAID/Jamaique) discute d’un autre aspect de la situation des 
filles en Jamaique - les taux eleves de maternite de l’adolescente. Madame Spence 
pense que les filles sont souvent marginalisees et se voient refuser l’egalite des chances 
au niveau de l’emploi a cause de leurs roles en tant que futures meres. Si une eleve 
tombe enceinte, elle se heurte a bien des obstacles pour revenir a l’ecole et achever son 
education. Les filles doivent surmonter les barrieres socioculturelles, politiques et 
legislatives a l’education. Madame Spence parle de ces obstacles comme d’un « triple 
danger » alimentant le cycle de pauvrete pour les femmes, les filles et les 
communautes. Les filles sont confrontees au « risque de culture » qui encourage la 
debauche chez les hommes, mais 
condamne l’activite sexuelle de la 
femme comme immorale. Madame 
Spence avance l’argument suivant : 

« l’adolescente doit trouver sa voie 
dans une culture qui exige qu’elle 
reponde aux roles contra-dictoires 
de la ‘fille decente’ et de la ‘femme 
perdue.’ » 

Les meres adolescentes font face 
« aux risques d’une politique 

faible » qui les exclut de l’education Maekelech Gidey et Elizabeth Mwinkaar 
et qui n’impose de sanctions aux 

ecoles qui refusent de les accepter. La politique du Ministere de l’Education indique 
que les ecoles doivent permettre aux meres adolescentes de continuer leur education. 
Mais les responsables de l’education n’acceptent pas les jeunes meres a l’ecole et ne 
subissent aucune consequence pour ne pas suivre la politique officielle. 

La non-application des lois est une autre injustice que subissent les filles. En effet, 
la legislation de la Jamaique fixe a 16 ans Page du consentement sexuel, mais les etudes 
montrent qu’une proportion importante des filles ont des rapports sexuels a un age 
bien plus jeune. Plus de 80% des hommes qui ont des rapports sexuels avec des 
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Jo Lesser anime une discussion en petit groupe 



adolescentes sont des adultes et 
devraient etre poursuivis en justice 
aux yeux de la loi jamaicaine. Mais la 
legislation n’est pas appliquee et les 
filles ne sont pas protegees de Tabus 
sexuel ou de la grossesse precoce. 

Madame Spence travaille avec la 
Fondation du Centre de la Femme 
en Jamaique (WCJF) pour aider les 
meres adolescentes a reintegrer 
Tecole, a trouver du travail et a se 
donner un but dans la vie en 
renfor^ant Testime d’elles-memes. 

Le Programme WCJF pour les meres adolescentes est tres reussi, mais ne peut 
n’atteindre toutes les jeunes meres ni susciter par lui-meme un changement a Techelle 
nationale. Madame Spence propose que le Ministere de TEducation et le 
Gouvernement de la Jamaique travaillent ensemble pour eliminer ces obstacles 
entravant Teducation des filles. 

Anne Gahongayire (FAWE/R wanda) afFirme que les initiatives des ecoles amies- 
des-filles n’accroissent pas le risque de resistance communautaire. Elle pense que peu de 
choses ont ete faites pour ameliorer des contextes d’apprentissage hostiles pour les 
filles a cause de Tignorance et du manque de donnees et d’informations convaincantes 
en la matiere. Si elles etaient correctement informees, les communautes seraient pretes 
a discuter des changements et a mettre en oeuvre des programmes de sensibilisation a 
Tequite entre sexes. Le manque de donnees locales et d’analyse concernant les ques- 
tions se rapportant a l’ecart entre les sexes est Pobstacle qui empeche le changement. 

Par consequent, ce n’est pas la 






resistance locale ou le manque de 
volonte qui entrave Tamelioration 
des contextes d’apprentissage pour 
les filles, c’est plutot le manque de 
ressources et d’informations. 
Eargument de Madame Gahon- 
gayire est le suivant : « Les 

communautes souhaitent que leurs 
filles aillent a Tecole. Elles ont juste 
besoin de soutien. » 

Suivant la presentation en pa- 

, : —i riels, les participants ont demande 

aux membres des panels de parler de 
leurs programmes. Un participant a demande si le projet des Ecoles communautaires 
de TEgypte pourrait etre integre au systeme scolaire national. Un autre a demande 
dans quelle mesure les communautes participent reellement aux ecoles 



FAWE/Zambie foumira urn 
meilleure information au niveau 
communautaire pour une prise de 
decision informee et demarchera les 
medias pour quails sensibilisent 
davantajje le public a V education 
des filles. — Daphne Chimuka 




communautaires. Madame Zaalouk explique que les idees et les concepts des ecoles 
communautaires ont ete diffuses sur l’ensemble du pays et elle estime que les 
approches pedagogiques novatrices sont appliquees dans 3 000 a 5 000 ecoles. Elle 
indique egalement que les comites communautaires gerent directement les ecoles et 
jouent un role actif au niveau de la prise de decisions quotidienne. 

Certains participants posent egalement des questions sur Peducation des filles en 
Jamaique. Ils demandent si Peducation sexuelle et la sensibilisation au probleme du 
VIH sont integres au programme de la Jamaique et si les enseignants parlent aux 
gar^ons de la grossesse de Padolescente et d’une paternite precoce. Mesdames Evans et 
Spence expliquent que les Ministeres de la Sante et de l’Education ont fait alliance 
pour apporter une education aux eleves concernant le VIH et que Peducation sexuelle 
fait partie du programme de la Jamaique, mais que la plupart des personnes ne sont 
pas a Paise avec ce theme. Ils indiquent egalement que la Jamaique a demarre un 
programme qui traite des programmes des peres celibataires fournissant aux gar^ons 
les competences dont ils ont besoin pour s’occuper correctement de leur famille. 

Lors d’une discussion en petits 
groupes, les participants se sont 
concentres sur le theme de la partici- 
pation accrue de la communaute, de 
la reforme de la formation des 
enseignants, de Pamelioration de la 
qualite du contexte d’apprentissage 
pour les filles, de la creation d’un 
personnel oil les hommes et les 
femmes sont representes en nombre 
egal et de besoins speciaux des filles. 

Les participants pensent que Pon 
pourrait ameliorer la formation des enseignants en leur parlant de Pequite entre les 
sexes et en leur apprenant des methodes pedagogiques plus novatrices axees sur les 
besoins des eleves. Un participant souligne Pimportance de faire participer la 
communaute a Peducation en creant des associations parents-enseignants et en faisant 
participer les parents a la prise de decisions scolaires. Certaines personnes indiquent 
que la qualite des contextes d’apprentissage des filles peut etre amelioree si Pon elimine 
les stereotypes et les prejuges a l’egard des filles aux niveaux des pratiques 
pedagogiques, des manuels et du programme scolaire. Les participants 
recommandent egalement que les ecoles fournissent des structures d’accueil pour les 
enfants, qu’elles enseignent des strategies pour prevenir le harcelement sexuel et les 
maladies sexuelles et que Pon mette en place des systemes garantissant la securite des 
filles lors de leurs deplacements pour se rendre a l’ecole et en revenir. Le groupe espere 
egalement que la composition du corps enseignant, de Padministration et de la direc- 
tion sera plus equilibree du point de vue representation des femmes, de sorte a ce que 
les interets des filles soient pris en compte adequatement. 

Les themes d’une autre seance en petits groupes portaient sur la participation 



FAWE/ Ouganda travaillera avec 
des ministres et des parlementaires 
pourformuler une politique a 
Fegard des meres adolescentes. 

— Ruth Kavuna 



communautaire, Pechanges d’infor- 
mation et les ameliorations au 
niveau de la pedagogie et de la for- 
mation des maitres. Le groupe 
pense que les communautes 
impliquees devraient etre pleine- 
ment engagees et sensibilisees a 
Peducation des filles. Un participant 
souligne Pimportance d’utiliser les 
medias pour mettre sur pied des 
campagnes de sensibilisation pub- 
liques encourageant la creation 
d’ecoles amies- des- filles. Un autre 
participant pense qu’il faudrait davantage de partage d’information entre pays en 
creant des sites d’Internet ainsi que des centres de donnees qui fournissent des infor- 
mations sur Peducation des filles. Le groupe recommande egalement une pedagogie 
soucieuse de Pequite entre les sexes et Pinclusion de cette approche aux normes 
d’accreditation des enseignants. 

La discussion du troisieme petit groupe souleve des aspects se rapportant a la 
creation de politiques, la participation communautaire et la qualite de Peducation. 
Khadija Ramram (Save the Children) note que les communautes doivent s’engager 
dans un dialogue sur les questions de Peducation et que leurs opinions doivent 
representer le fondement des nouvelles politiques. Le groupe est d’accord de faire 
participer les communautes, mais une participante pense qu’il faudrait insister 
davantage sur le processus de la formulation de nouvelles politiques. Elle indique, « Le 
probleme se situe au niveau de la formulation des politiques. Comment pouvons-nous 
faire participer la communaute ? Nous disons que nous voulons demander aux 
communautes, mais nous demandons rarement aux eleves - encore moins aux filles - 
qui sont les plus touchees. » Heidi Ross (Universite Colgate) ajoute que les 
communautes doivent apprendre a agir comme des chercheurs et que la formulation 
et la mise en place de politiques doivent etre un processus collectif. Les participants 
discutent egalement de la question de savoir si les communautes comprennent les 
problemes relatifs a la qualite de Peducation, certains pensant que les membres 
communautaires ne comprennent pas pleinement cet aspect, alors que d’autres 
prennent le contrepoint disant que la communaute comprend bien les questions de 
qualite pratique. Carmen Madrinan (Catholic Relief Services/Inde) indique que les 
enfants rejoignent la main-d’oeuvre infantile car la qualite des ecoles est tellement 
faible. Elle explique, « Si les ecoles etaient de meilleure qualite, les parents enverraient 
leurs enfants aux ecoles. » A la fin de la seance, le groupe a formule des 
recommandations que les gouvernements devraient soutenir la conception de l’ecole 
communautaire, chercher a reduire les prejuges a l’egard de la fille dans les 
programmes et le materiel pedagogique et trouver de nouvelles methodologies de 
collecte de donnees plus efficaces. 



Le Maroc se concentrem sur les 
decideurs (surtout les politiciens) et 
les responsables politiques pour 
adopter des lois afferentes d 
l\ education qui attachent une 
attentbn speciale aux filles. 

— Najat Tamouri 
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Le quatrieme groupe discute de la maniere dont les systemes d’examen 
traditionnels freinent l’innovation pedagogique et combien il est important de faire 
participer la communaute au processus d’amelioration de l’education. Les participants 
pensent que, si les educateurs envisagent serieusement d’adopter des pratiques 
novatrices, il faudra restructurer de fond en comble des systemes devaluation 
traditionnels trop rigides. Christopher Wheeler (Universite de l’etat du Michigan) 
souhgne l’importance d’adopter des methodes pedagogiques novatrices partant du 
principe que « Eon chante les louanges des methodes traditionnelles mais, au fond, ce 
n’est que de l’appris par coeur. Il faut une methodologie axee sur l’eleve. » Les partici- 
pants reiterent l’analyse d’autres groupes de discussion notant que les changements 
doivent commencer a la base et qu’il faut mobiliser les communautes pour qu’elles 
assument la responsabilite du systeme d’education. Le groupe termine en 
recommandant de creer des ecoles amies-des-filles par le biais d’une composition du 
personnel enseignant avec representation egale des femmes et des hommes, une for- 
mation portant sur l’equite entre les sexes et la revision des manuels scolaires. 
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6. Partenaires, adversaires ou gardiens : definir la relation 
entre les gouvernements et les ONG au niveau de la mise 
en oeuvre des programmes d’education pour les filles 



Les ONG participent de plus en plus a la prestation directe des services sociaux, 
notamment l’education de base et l’education des filles. Elies sont devenues un secteur 
complementaire du gouvernement et de l’entreprise. Occupant une position unique 
pour forger les partenariats avec les communautes et offrir des programmes cibles au 
niveau local, les ONG fournissent des services qui ne sont pas encore dispenses par le 
gouvernement ou le secteur prive. La capacite qu’ont les ONG a fournir des services 
plus souples et a petite echelle leur permet de se creer un nouveau creneau de 
l’assistance au developpement. Alors que leurs avantages deviennent de plus en plus 
apparents, les ONG participent de plus en plus aux activites de developpement et 
re^oivent des proportions sans cesse croissantes du financement des bailleurs de fonds. 

La discussion de ce panel cherche a definir les relations reussies entre 
gouvernements et ONG au niveau de la prestation de services d’education pour les 
filles et les femmes. Ces relations dependent d’un certain nombre de facteurs qui 

influencent l’efficacite des pro- 
grammes, par exemple, la nature des 
problemes particuliers devant etre 
traites, les types d’actions neces- 
saires ainsi que les capacites et les 
ressources des intervenants, a 
l’interieur et a Pexterieur du 
gouvernement. En outre, ces rela- 
tions prennent place dans le 
contexte plus vaste de la culture et 
de la nation. Enfin, la qualite et 
l’efficacite des services sont 
—— influencees par les capacites tech- 
niques des parties interessees et par 
la nature meme des gouvernements et des ONG (objectifs, structures, sources de 
financement). De fait, ce panel montre clairement qu’il n’existe pas une seule relation 
ideale entre gouvernements et ONG. Toutefois, les partenariats sont crees ideaiment 
quand il est evident que cette creation est benefique et quand le partenariat permet de 
mettre en place des mecanismes efficaces de prestation de services pour les 
communautes. 

Jane Benbow (CARE) ouvre la discussion en dormant une vue d’ensemble des 
trois facettes de la question (education pour le developpement economique, education 
pour la responsabilite, education en tant que besoin fondamental) qui ont influence les 
politiques d’education dans le monde en developpement et la relation des 
gouvernements et des ONG au niveau de la prestation des services d’education. Ces 



Catholic Relief Services/Etats- Unis 
partagera resultats de recherche et 
concepts avec d’autres 
organisations et cherchera a creer 
des partenariats plus 
« affirmatifi » avec des ONG. 

— -Jennifer Smith Nazaire 



discours influencent la nature de l’aide a l’education aux pays en developpement tout 
comme ils determinent la nature des relations entre gouvernements et ONG ainsi que 
celle des services fournis poul l’education des filles et des femmes. Madame Benbow 
place ces relations dans leur contexte et soutient le point de vue selon lequel il n’existe 
pas une type unique de relation pour arriver au resultat souhaite, a savoir accroitre la 
population feminine dans les ecoles. 

Selon Madame Benbow, la Conference de l’Education pour Tous de Jomtien, en 

1990, represente le debut de 
l’engagement communautaire a 
l’education. Les ONG fiirent 
influencees par le nouveau discours 
sur l\ education en tant que besoin de 
base. La logique sous-jacente a ce 
discours etait la suivante : si 

l’education est un besoin de base et 
si les gouvernements sont in- 
capables de le pourvoir par eux- 
memes, alors il incombe a la 
communaute internationale et aux 
ONG locales de prefer main forte. 
Madame Benbow pense que ce discours a facilite le partenariat entre le gouvernement 
et les ONG et a permis aux ONG de completer de plus en plus les projets du 
gouvernement en fournissant des services aux communautes. Bien que ceci souleva la 
question de savoir si les ONG ou les gouvernements doivent assumer de tels roles, 
« il ne s’agissait pas de savoir si les ONG devaient assumer le role de gardien ou de 
defenseur ; il s’agissait plutot de determiner la nature des partenariats. » 

Madame Benbow propose un quatrieme discours - encore virtuel - de l’education 
dans le developpement international : ^education en tant que droit humain. Madame 
Benbow note que « si ce projet etait mene a bien et si les ONG reussissaient a jouer un 
role, cela aurait des consequences extraordinaires... pour l’education des filles et des 
femmes. » Elle conclut que si les ONG - en tant qu’intervenantes au sein de la societe 
civique - adoptent ce nouveau discours, elles auront des roles multiples et complexes, 
innovant, facilitant, jetant les ponts et faisant le contrepoids, fournissant defis et direc- 
tions pour la responsabilisation et la communication et aider les pauvres a s’organiser 
et a defendre leurs droits. 

Selon Madame Benbow, le determinant principal quant au role que joueront les 
ONG dependra du pouvoir et de la solidite de l’etat (ou de sa nature democratique), 
bien que cela ne soit pas un guide suffisant. .« Meme les etats solides ont parfois 
besoin d’etre surveilleset d’avoir des adversaires pour les maintenir sur le droit 
chemin ; meme des etats faibles ont besoin de partenaires dans leurs efforts en vue de 
changer. Sans etat democratique solide, il n’est pas possible de mettre en place un 
systeme ou une fonction qui protege les droits humains. » Si Ton veut que le discours 
de l’education en tant que droit progresse, il doit reposer sur une recherche qui exam- 



Le Mali realisera un symposium 
analogue sur l\ education des filles 
et cherchera a mettre en oeuvre le 
plan d’action national de dix ans 
pour l\ education des filles. 

— Fanta Mady Keita 
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ine son influence sur l’education des 
filles et des femmes et ainsi que la 
relation long terme entre les 
gouvernements et les ONG en vue 
de garantir et de proteger ce droit. 

Jennifer Spratt (Research Tri- 
angle Institute) survole les divers 
types d’ONG et leurs relations avec 
les differents types de gouverne- 
ments en ce qui concerne l’educa- 
tion des filles. Madame Spratt 
souligne qu’il est difficile de dire ce 
qui est le plus important ou le plus 
efficace au niveau de l’education 
pour les filles. « Chaque contexte 
donne doit etre evalue en fonction des besoins specifiques ainsi que des forces et 
faiblesses relatives de toutes les eventuelles parties concernees — gouvernement, 
organisations non gouvernementales, collectivites locales et societe civique - 
susceptibles d’etre mobilisees pour soutenir les actions en faveur de l’education des 
filles. » Le role de tous les intervenants de l’education des filles doit etre examine de 
pres et cas par cas, dit-elle. « Quand nous cherchons a developper des relations entre 
gouvernements et ONG, nous devons essayer de developper plusieurs types de rela- 
tions. Certaines encouragent la tension constructive du role de gardien garantissant 
que la societe continue a se developper et parfois, d’autres qui servent de role 
complementaire aux gouvernements. » 

Madame Spratt conclut qu’au vu de la complexite des questions liees a l’education 
des filles, les solutions elles aussi seront probablement complexes. « Dans l’ideal, nous 

devons chercher a encourager les 
partenariats entre les deux parties 
prenantes. La qualite et les 
competences des differentes ONG 
et des differents gouvernements 
varient grandement et tous ne sont 
pas capables de la meme participa- 
tion aux programmes. Les ONG 
qui possedent les competences et 
l’experience requises (par exemple, 
les liens avec les communautes lo- 
cales, l’expertise technique et les aptitudes au developpement participatif) peuvent 
assumer un certain nombre de roles importants a la fois au cours de l’elaboration et la 
mise en oeuvre du programme social et lors de la preparation, la mise en oeuvre et 
revaluation des futures politiques. » 



L ) Association des jurist es femmes 
en Ethiopie accroitra le nombre 
de ses partenariats y compris 
avec FAWE. 

— Almaz Woldeyes Yimaer 
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L’USAID/Perou travaillera avec 
ses partenaires pour verifier que le 
plan coeducation national en 
train d’etre mis au point integre 
les questions relatives a Oequite 
entre les sexes. L’USAID/Perou 
participera a la seconde conference 
nationale sur « Oeducation de 
qualite en tant que role de la 
communaute dans Oeducation » 
et continuera dguider le plan 
d’education pour tous du pays. 

— Kristin Langlykke 



Brian Spicer (Academie pour le 
Developpement de l’Education) se 
penche sur la question en utilisant 
une etude de cas se rapportant a son 
experience dans le Balochistan, 
province la plus grande du Pakistan. 

Monsieur Spicer indique que, pour 
comprendre comment s’etablit une 
relation reussie entre les gouverne- 
ments et les ONG, il faut determiner 
la nature de la relation la plus suscep- 
tible de soutenir les objectifs re- 
cherches, ainsi que la veritable 
capacite des gouvernements et des 
ONG. Les ONG peuvent jouer des 
roles differents au niveau de la 
prestation des services d’education 
selon les differents moments, note 
Monsieur Spicer. « Souvent, les 
ONG sont des sous-traitants des _ 

gouvernements pour la prestation de 
services. Dans de tels cas, il arrive 

souvent qu’un reel partenariat ne puisse se developper. » De fait, les gouvernements 
demandent aux ONG d’assumer leur role qui est de pourvoir une education de base. 
Monsieur Spicer met en garde, indiquant que les ONG ne devraient pas assumer les 
responsabilites du gouvernement mais plutot renforcer la capacite de ce dernier a 
s’acquitter de ses propres responsabilites. Par consequent, les deux doivent etre plus 
ouverts a la creation de partenariats et a la realisation de buts communs. 

Selon Monsieur Spicer, il est important d’envisager comment sont mesures les 
resultats de la relation entre le gouvernement et les ONG. « Certaines etudes se 

concentrent sur le produit sans exa- 
miner les problemes de la relation. 
Mais, souvent, le produit est bien 
meilleur que le processus. » La rela- 
tion entre les deux parties est 
rarement une « mono » relation, et 
elle sera definie en fonction de la 
predisposition de l’observateur. 
Tous les intervenants, bailleurs de 
fonds, ONG et gouvernements ont 
des vues et des experiences 
differentes suivant leurs fa^ons de 
Karen Tietjen voir les choses. « Nous devons etre 
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conscients de nos propres objectifs en essayant de definir la relation entre les 
gouvernements et les ONG. » 

Howard Williams (Academie pour le Developpement de l’Education) pense que 
les caracteristiques distinctives et les avantages comparatifs des gouvernements et des 
ONG et leur relation sont le mieux compris au regard des systemes et contextes 
politiques dans lesquels ils interviennent. Les gouvernements doivent fournir des ser- 
vices, bien que leur capacite a ce faire varie. Les ONG, par ailleurs, se sont etablies 
comme un secteur complementaire au gouvernement et a l’entreprise en ce qui 
concerne la prestation de services sociaux dont l’education des filles. « Bien qu’il soit 
bien plus facile de faire sur papier un survol des categories specifiques dans lesquelles 
chaque groupe comporte un avantage, la realite est toute autre car elle est compliquee 
par des dimensions contextuelles telles que la stabilite politique, les droits humains, la 
guerre et les desastres naturels, » dit-il. Quand l’instabilite politique menace le 
fonctionnement ou l’innovation des gouvernements, l’importance des ONG face aux 
individus, groupes et communautes s’accroit. La relation entre les ONG et le 
gouvernement dans ce contexte est davantage un supplement qu’un complement. 
Elies ont alors une fonction de gardiennage devant signaler les problemes et repondre 
aux pannes du systeme. Monsieur Williams conclut qu’il faut ameliorer les dimensions 
contextuelles et les typologies organisationnelles afin d’examiner ces relations et leurs 
avantages respectifs a court et a long terme pour la prestation des services d’education. 

Les discussions en petits 
groupes ont permis aux participants 
d’identifier et de discuter des impli- 
cations pour la politique et la pra- 
tique. Les participants ont convenu 
que, pour definir la relation entre le 
gouvernement et les ONG, il fallait 
avant tout definir ce qu’est une 
ONG. Vu que l’appellation con- 
cerne toute une gamme d’organis- 
ations, il est necessaire d’arriver a 
une comprehension et des termes 
communs concernant les differents 
types d’ONG, leurs forces et faiblesses et leur aptitude a remplir les differents roles 
d’un partenariat. Les baiileurs de fonds jouent egalement un role au niveau de la 
creation et du renforcement des relations entre les gouvernements et les ONG et il faut 
aussi tenir compte de ce role dans tout dialogue sur la relation entre les gouvernements 
et les ONG. « Nous devons observer la relation entre les gouvernements, les ONG et 
les baiileurs de fonds comme une relation tripartite, » dit un participant. En 
definissant clairement les roles des differents intervenants et leur contexte particulier, 
on peut creer des partenariats plus efficaces. 

Un participant du Mali recommande que les baiileurs de fonds pretent attention 
au contexte dans lequel les services sont fournis et soient sensibles aux manieres les 



EAWE/Guinee fern le compte 
rendu du symposium en Guinee et 
r enforcer a les partenariats avec les 
medias pour valoriser V 'education 

des filles. 

— Madeleine Macka Kaba 
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Frank Method, Hyacinth Evans, Jane Benbow et 
Steve Klees 



plus strategiques d’atteindre leurs 
buts mesurables. Eon felicite les 
bailleurs de fonds de travailler avec 
des ONG au niveau communautaire 
pour arriver a mieux connaitre le 
contexte des programmes et on leur 
recommande de deployer les memes 
efforts pour aider les ONG a 
renforcer leurs partenariats avec les 
Ministeres de l’Education. 

Au for et a mesure que les par- 
ticipants discutaient de divers 
le soutien de la base la necessite 
de fonds dans la relation entre 



exemples de politiques mises en oeuvre sans 
d’examiner de plus pres le role des bailleurs 
gouvernements et ONG se faisait plus evidente. Un participant de FAWE/Senegal a 
discute d’un programme d’education de base au Mali fournissant une instruction dans 
la langue locale. Lexperience montre que les parents s’opposaient a l’utilisation de la 
langue preferant que l’enseignement dispense a leurs enfants se fasse en fran^ais, 
langue officielle du pays. Les parents pensent que le fran^ais permettra a leurs enfants 
de reussir dans la vie et en meme temps, sert a justifier leurs investissements au niveau 
de l’education. Cecilia Torres-Llosa (Instituto Apoyo/Bcroxx) ajoute que les 
gouvernements n’ont pas toujours la force, la capacite ou la volonte de faire progresser 
leurs programmes nationaux ainsi que ceux de la societe civile. Elle suggere que 
« puisque les bailleurs de fonds sont les partenaires les plus solides de cette relation, ils 
devraient aider les gouvernements a accomplir leurs buts en renfor^ant leur capacite. 
Cela n’est possible que si les bailleurs de fonds jouent un role de coordination, gerant 
les relations entre les gouvernements et les ONG et s’ils sont sensibles aux besoins de 
la communaute. » 

En outre, les participants insistent sur le fait que les bailleurs de fonds doivent 
comprendre les besoins et les limitations des gouvernements et des ONG avec lesquels 
ils travaiilent. Les gouvernements devraient gerer les reformes et diriger les politiques, 
mais ne sont pas forcement ceux devant egalement les executer. Un participant du 
Honduras indique que « la societe civile est plus apte a donner de bonnes idees aux 
communautes. » Madame Spratt se demande si les gouvernements ont la capacite, la 
connaissance, la volonte et les ressources necessaires pour mettre en oeuvre une 
politique. Dans la negative, dit-elle, les pays devraient faire en sorte d’envoyer des 
messages plus clairs aux bailleurs de fonds quant a leurs besoins. 

Les participants conviennent que les ONG doivent etre plus ouvertes et 
transparentes rendant l’information disponible sur la composition des conseils 
d’administration, l’origine de leurs sources de financement et la maniere dont l’argent 
est depense. Une telle transparence aidera les ONG a communiquer plus franchement 
avec les gouvernements et les bailleurs de fonds concernant leurs besoins particuliers. 
Un participant indique que « il est facile pour les ONG d’etre attirees dans des roles 
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qui ne leur conviennent pas et dies doivent apprendre a reconnaitre leurs capacites et 
a se rappeler que le leur est celui de facilitateur a court terme. » Lawrence Chickering 
(Educate Girls Globally) dit que « l’une des choses que nous devrions faire, c’est de 
renforcer la capacite des ONG locales de mettre en oeuvre une strategie ou une 
politique gouvernementale. » A cette fin, Monsieur Chickering indique que les ONG 
doivent etre responsables des decisions qu’elles prennent au niveau des services. Ma- 
dame Spratt se demande s’il existe un role pour des ONG internationales concernant 
le renforcement de la relation et du dialogue entre les ONG locales et les 
gouvernements. « Cela aiderait les deux parties a discuter et a negocier les politiques 
ainsi que les strategies en vue d’une execution efficace, » dit-elle. 

Les participants recommandent egalement d’adopter des lois qui definissent les 
parametres des relations entre les gouvernements et les ONG. Cela faciliterait la 
creation de partenariats puisqu’ils reposeraient sur un ensemble de criteres acceptes, 
faisant une place importante a la confiance. De plus, l’adoption de mecanismes qui 
ameliorent la collaboration entre les gouvernements et les ONG facilite la prestation 
de services en plus grande quantite (et de meilleure qualite) au vu des contraintes de 
ressources actuelles. Autre possibility que Papproche legislative : la creation d’un bu- 
reau au sein du gouvernement consacre tout particulierement aux relations avec les 
ONG. Celui ci pourrait negocier les roles et les responsabilites des partenaires engages 
au niveau de la formulation de politiques et de la prestation de services. 

Les seances en petits groupes ont conclu a Punanimite que les ONG ne sont pas la 
seule reponse a Peducation des filles ou des femmes et que la relation entre les ONG et 
les gouvernements varie en fonction du contexte. Mais, ce qui est le plus important, 
c’est que les concepteurs de programme et les bailleurs de fonds prennent le temps de 
reflechir aux forces relatives des principales parties interessees pouvant etre mobilises 
pour assumer des actions de soutien ainsi qu’a leurs relations. 
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Seance pleniere de cloture 

Emily Vargas-Baron (USAID) ouvrit la 
seance pleniere de cloture en 
recapitulant brievement son experience 
lors du Forum mondial d’Education a 
Dakar, en avril 2000, ou elle a 
represente l’USAID, comme « un mo- 
ment de revitalisation et d’espoir. » Elle 
presente un modele dont ont debattu 
les delegues lors du forum, modele 
preconisant un renouvellement 
d’attention a la qualite, au changement 
systemique et a la necessite de 
considerer l’enfant comme un partici- 
pant actif de son apprentissage. 

Madame Vargas-Baron presente egalement les buts de l’Education pour Tous : 

1 . Elargir et ameliorer l’education integrate lors de la prime enfance, surtout pour les 
enfants les plus defavorises et les enfants les plus vulnerables. 

2. S’assurer que, d’ici 2015, tous les enfants, notamment les filles et les enfants dans 
des circonstances difFiciles, auront acces a une education primaire de bonne 
qualite, libre et gratuite et qu’ils achevent cette education. 

3. Faire en sorte que les besoins d’apprentissage des jeunes et des adultes soient 
satisfaits par le biais d’un acces equitable a des programmes d’apprentissage, de 
formation professionnelle et d’instruction civique. 

4. Arriver a une amelioration de 50% dans les niveaux d’alphabetisation pour adultes 
d’ici 2015, surtout pour les femmes, et a un acces equitable a une education de 
base ainsi que continue pour tous les adultes. 

5 . Eliminer les ecarts entre sexes au niveau de l’education primaire et secondaire d’ici 
2005, et arriver a l’egalite entre sexes au niveau de l’education d’ici 2015, avec une 
attention toute particuliere visant a assurer un acces egal et integral pour les filles 
et une education de base de bonne qualite. 

6. Ameliorer tous les aspects de la qualite de l’education et assurer l’excellence pour 
tous, afin que des resultats d’apprentissage reconnus et mesurables soient possibles 
pour tous, surtout aux niveaux de l’alphabetisation, du calcul et des aptitudes 
essentielles a la vie. 

Les etapes suivantes, dit Madame Vargas-Baron, concernent les pays preparant des 
plans d’action nationaux complets d’education pour tous, d’ici 2002 et la creation d’un 
reseau de haut niveau. Ce reseau cherchera a rediriger les programmes d’education et 
a susciter des engagements financiers concrets de la part des gouvernements 
nationaux, des bailleurs de fonds, des ONG et d’autres organisations leur permettant 
d’atteindre leurs buts d’education pour tous. 




Emily Vargas-Baron 
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Points saiHants de la conference 



May Rihani (Academie pour le Developpement de l’Education) a commence en 
indiquant que le Symposium etait de fait .une experience enrichissante. Madame 
Rihani indique que les participants et les presentateurs ont accompli beaucoup et 
qu’ils ont egalement lance un grand nombre de nouveaux defis. Elle recapitule ensuite 
les concepts cles qui se sont presentes lors des seances plenieres, de panel et en petits 
groupes. 

Premierement, dit-elle, une approche a l’education dont les pratiques sont plus 
favorables aux filles est une approche conviviale pour l’enfant. Plusieurs des arguments 

presentes indiquent qu’un systeme 
d’education qui est restructure et 
transforme pour qu’il soit sensible a 
l’ecart entre les sexes profite tant aux 
gar^ons qu’aux filles, alors qu’un 
systeme d’education qui ne repond 
pas aux besoins educatifs specifiques 
des filles tend a profiter plus aux 
gar^ons qu’aux filles. 

Deuxiemement, pour traiter les 
besoins specifiques des filles, des 
May Rihani et Mary Joy Pigozzi pauvres, des enfants vivant dans des 

zones reculees et d’autres groupes 
peu desservis, il faut changer les approches classiques aux activites d’education de base. 
Leducation pour tous n’est possible que par le biais d’approches novatrices qui 
reconstruisent les systemes educatifs pour qu’ils soient veritablement centres sur les 
besoins de l’enfant, interactifs et de nature exploratoire. 

Troisiemement, les faits presentes lors du Symposium ne confirment pas 
l’hypothese bien connue voulant que l’acces a lui seul ne rapporte pas de benefices. De 
fait, l’acces a lui seul, quelle que soit la qualite, rapporte quand meme des benefices 
sociaux. Toutefois, la qualite accroitra encore ces benefices sociaux et personnels. II 
reste done encore un besoin critique d’ameliorer la qualite. Les ameliorations de la 
qualite doivent se faire progressivement et doivent etre compatibles avec les condi- 
tions et le contexte du pays ou de la communaute en question. 

Enfin, Madame Rihani indique que les partenariats n’etaient pas simplement un 
element important d’une education reussie des filles et d’une education de base, mais 
un prealable a cette reussite. De plus, les buts articules lors du Symposium ne peuvent 
etre atteints que par les actions d’une masse critique d’intervenants et de parties 
concernees representant differents secteurs. Madame Rihani conclut en reconnaissant 
la valeur du cadre elargi qui inclut l’education de la femme et autres questions 
connexes. Toutefois, dit-elle, « II est evident que nous devons continuer a accorder la 
priorite aux filles d’age scolaire dans le cadre des efforts faits pour changer les choses et 
pour arriver a notre but d’education pour tous. » 
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Etapes suivantes 

Mary Joy Pigozzi (UNICEF) indique que de nombreux exemples de reussite au 
niveau de l’education des filles ont ete partagees lors de ce Symposium et note, a 
l’instar de Madame Vargas-Baron, que la conference de Dakar a place l’education des 
filles « au premier rang du programme. » Eon peut constater, d’apres les faits, qu’une 
amelioration a ete apportee a l’education des filles, mais les lents progres ne suffisent 
pas, dit Madame Pigozzi. « La responsabilite incombe a tous car c’est une entreprise 
collective. » Madame Pigozzi recommande notamment de passer du plaidoyer a 
faction ; d’etendre les projets pilotes a l’echelle nationale ; de mesurer attentivement 
les reussites et les publier ; et de transformer les systemes d’education afin de les 
rendre plus sensibles a l’ecart entre les sexes et deviennent amies-des-enfants. Madame 
Pigozzi se demande si ce Symposium a effectivement ete la premiere etape d’une telle 
entreprise collective. 

Remarques de cloture 

Dans ses remarques de cloture, 

Susie Clay (USAID) indique que le 
Symposium represente une rare oc- 
casion pour les decideurs de niveau 
superieur de 34 pays de se consulter 
sur un theme d’importance 
primordiale. Declarant que, d’apres 
elle, il n’existe rien de plus impor- 
tant pour l’avenir de la planete que 
l’education de tous les gargons et de 
toutes les filles, elle trouve qu’il 
« est fort preoccupant que, pour 
des parents dans des pays tels que le 
Pakistan, la Bolivie, le Yemen, le Mali, ou encore le Bangladesh, le souhait de voir 
leurs enfants terminer, ne serait-ce que six ans du primaire, reste un reve inacces- 
sible. » Les dirigeants du monde se sont engages en faveur de l’education pour tous, 
mais ils n’ont pas encore pris les engagements financiers necessaires a cette fin. Et, 
d’apres Madame Clay, il n’est pas sur non plus que l’on puisse compter sur les 8 mil- 
liards $ par an que l’on avait estimes necessaires pour arriver a l’education primaire 
universelle et qu’on avait promis de debloquer. 

« Nous avons appris que nous avons l’engagement, les connaissances et les outils 
necessaires pour atteindre les buts de l’education primaire universelle. Mais ce qu’il 
faut encore acquerir, ce sont les ressources et la mise en pratique. « Madame Clay prie 
instamment les participants « d’emmener le message dans leur pays et de chercher a 
influencer les gouvernements, les entreprises, les fondations, les associations, les 
organisations religieuses, les medias, les universites, les communautes, les parents et 




Susie Clay 



les individus pour qu’ils respectent leurs engagements en fournissant les ressources 
necessaires a Peducation de leurs enfants. » 

Madame Clay indique, « Si tant est que nous ayons appris quelque chose ces deux 
derniers jours, c’est bien de savoir que ce qui est bon pour les filles est bon pour tous 
les enfants, » et « qu’une approche favorable aux filles est une approche conviviale 
pour Penfant. » Elle ajoute qu’il existe d’amples faits demontrant qu’un systeme 
educatif qui repond aux besoins particuliers des filles beneficie tant aux filles qu’aux 
gargons. 

En pus de son plaidoyer en faveur de ressources accrues pour Peducation, Madame 
Clay indique qu’il faut recueillir plus de faits sur les politiques et pratiques concernant 
Peducation des filles. « Je pense que nous devons en vigueur nous engager a 
constamment etayer notre point de vue par des faits concrets, » citant Paffirmation du 
Membre du Congres Earl Pomeroy dans son discours au Symposium indiquant 
que, « de bonnes donnees, bien solides, voila ce dont ont besoin les legislateurs pour 
defendre Peducation des filles. » 

Madame Clay parle egalement des effets entraines par la crise du VIH/SIDA dont 
les repercussions sont particulierement difficiles pour les filles et les femmes. 

Dans sa conclusion, Madame Clay pousse les participants « a agir comme si 
chaque enfant du monde est votre propre enfant et faire en sorte d’en arriver a ce que 
chaque fille et gar^on parvienne a obtenir, au minimum, une education primaire de 
qualite. » 
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Remarques de J. Brady Anderson, Tadministrateur de 
l’USAID 

C’est un plaisir d’etre ici et de voir tant de professionnels du developpement reunis 
pour discuter de ce qui, a mon avis, est une des questions les plus importantes du 
developpement : l’education des filles. Tout au long de l’histoire, les hommes et les 
femmes on eu soif d’education. Toutes les grandes civilisations sur terre ont revere la 
connaissance et l’apprentissage. De nos jours, la necessite d’une bonne education est 
comprise et acceptee partout dans le monde. Dans cette nouvelle ere de 
mondialisation, Ton ne saurait trop insister sur l’alphabetisation et les aptitudes au calcul, 
car ces competences sont les fondements memes de 1’avenir reussi de nos enfants. 

Eeducation joue un role particulierement important dans le developpement. Ainsi 
que le disait mon vieil ami, le defunt President Julius Nyerere, « Eeducation n’est pas 
une maniere d’echapper a la pauvrete, mais un moyen de la combattre. » Nous savons 
que l’education des filles en particulier est peut-etre l’investissement le plus important 
que puisse faire un pays en developpement. Nous savons que des meres qui ont suivi 
au moins six ans d’education primaire seront plus susceptibles d’eduquer leurs enfants. 
Elies sont plus susceptibles d’avoir des enfants en bonne sante et de les avoir plus tard 
dans la vie. Nous savons que des meres instruites font de meilleures employees et 
qu’elles sont plus susceptibles de participer a leur gouvernement. Et, bien sur, nous 
savons qu’elles sont plus susceptibles de gagner davantage. 

Nous savons que c’est vrai car, dans des endroits comme l’etat de Kerala, au Sud de 
l’Inde, l’alphabetisation est presque universelle et, a Kerala, le taux de mortalite infan- 
tile est le plus faible de tout le monde en developpement - et le taux de fecondite est le 
plus faible en Inde. Ici, aux Etats-Unis, nous savons que le revenu moyen de femmes 
qui n’ont pas acheve le secondaire est presque 40% plus faible que pour celles qui ont 
termine leurs etudes secondaires — et elles sont trois fois plus susceptibles de recevoir 
une assistance publique. 

Partout dans le monde, une etude apres l’autre montre que l’investissement dans 
l’education des filles aide a rompre le cercle vicieux de l’analphabetisme, de la pauvrete 
et de la mortalite infantile elevee pour en faire ce que Larry Summers, Secretaire au 
Tresor, appelle un cycle vertueux d’education, de progres economique et de sante. A 
l’aube du 21 e siecle, presque un milliard de personnes - un sixieme de l’humanite - ne 
savent pas lire un livre ou signer leur nom. Deux tiers de ces personnes sont des 
femmes. Aujourd’hui, il existe plus de 130 millions d’enfants en age de frequenter 
l’ecole dans le monde qui ne sont pas a l’ecole - 73 millions d’entre eux sont des filles. 
Comment en marche le cycle vertueux : tel est le defi que nous avons a relever tous ici, 
aujourd’hui. 

A l’USAID, nous pensons que chaque secteur de la societe a un role a jouer pour 
fournir une education de qualite a chaque fille et a chaque gar^on. Les gouvernements 
ont un role particulierement important a jouer - de fait, le role principal leur incombe 
- car ils fournissent non seulement le financement, mais egalement les politiques 
susceptibles de faire de l’education des filles une priorite. 
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Feducation des fiUes doit prendre place dans le contexte de l’egalite aux yeux de la 
loi : nous devons faire passer le message aux femmes et aux filles de partout : elles 
ont autant de valeur pour la societe que leurs fireres, peres et maris. Par exemple, il y a 
28 ans les Etats-Unis passaient une legislation extremement importante connue sous 
le nom de Titre 9, qui aidait a garantir l’egalite de faeces a feducation. De nos jours, 
les femmes americaine represented une majorite des etudiants des colleges de la na- 
tion - et une majorite de celles obtenant des maitrises. Et meme s’il nous reste un long 
chemin a parcourir pour arriver a la parite du revenu, les recherches montrent que 
l’ecart de revenus entre les hommes et les femmes aux Etats-Unis se retrecit au fur et a 
mesure qu’augmentent les niveaux d’education. 

Eun des signes les plus encourageants que j’ai constate ces dernieres annees, c’est 
que les dirigeants du monde entier realised l’importance de l’acces egal a feducation - 
et qu’ils prennent des mesures. Par exemple, fan dernier, le Ministre de f Education du 
Perou, le Docteur Felipe Garcia, a annonce que le budget de feducation de son pays 
serait augmente et que des politiques seraient adoptees pour « assurer faeces a 
feducation pour tous les enfants. » De plus, l’annee derniere, la Guinee a celebre sa 
premiere Journee nationale de l’Education des Filles, le 21 juin, avec des dirigeants 
communautaires bien connus parlant de f importance de feducation des filles a la ra- 
dio et a la television nationales. Voici le type d’engagement et de devouement dont 
nous avons besoin pour atteindre notre but d’education de qualite pour chaque enfant. 

J’ai deja mentionne que les gouvernements doivent adopter des lois et des 
politiques qui reconnaissent les droits de la femme. Que peuvent-ils faire d’autre ? Ils 
peuvent s’attaquer aux les barrieres qui maintiennent les filles a l’ecart de l’ecole. Par 
exemple, l’approvisionnement en eau et electricite dans les villages augmentent les 
chances pour les filles de recevoir une education. Dans certaines cultures, la construc- 
tion d’ecoles separees pour les gar^ons et les filles ou le fait d’avoir des institutrices qui 
enseignent les classes de filles augmentent egalement les chances, pour une fille, d’aller 
a l’ecole. 

J’aimerais insister sur le fait que, meme si le role du gouvernement est tres impor- 
tant, ce n’est de loin pas le seul role - car le secteur prive peut egalement faire des 
contributions importantes. Eune de mes histoires preferees a cet egard vient du 
Maroc. Suite a la Conference internationale de 1998 sur l’Education des Filles, 
parrainee par l’USAID et d’autres bailleurs de fonds, la Wafabank et le Gouvernement 
du Maroc mettent en oeuvre une campagne d’education appelee Une Banque-Une 
Ecole. Dans le cadre d’Une Banque-Une Ecole, des banques commerciales parrainent 
des ecoles locales. Des cadres de la banque se reunissent avec des dirigeants de la 
communaute et demandent « de quoi avez-vous besoin ? Comment pouvons-nous 
travailler ensemble ? » Parfois, la reponse est la suivante « Nous avons besoin de plus 
d’ecoles, de plus de livres. » Parfois, c’est « un meilleur systeme sanitaire » ou bien 
« de meilleures routes, » ou encore « des souliers pour nos enfants pour qu’ils 
puissent aller a f ecole a pied. » Et ces banques travaillent avec les communautes pour 
repondre a ces besoins ensemble. 

Six cents banques sont engagees dans ce programme pour ameliorer feducation 
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des enfants dans 600 ecoles partout au Maroc. Et je suis heureux de dire que les fiUes 
profiteront autant que les gar^ons de cette collaboration. Le secteur prive s’interesse 
tout particulierement a l’amelioration de l’education des filles. En ameliorant l’acces a 
l’ecole, ils forment les employes de demain et elargissent le pool de main-d’oeuvre. 
Dans un monde qui depend de la matiere grise, la relation entre le bilan d’une societe 
et l’education de ses employes - les hommes comme les femmes - est tout a fait 
evidente. 

Les medias ont egalement un role a jouer pour sensibiliser davantage a l’education 
des filles. Radio, television, films, journaux - tous ces medias communiquent des mes- 
sages sur ce qui est important dans une societe. Et, par consequent, qu’il s’agisse d’un 
personnage de feuilleton ou de l’organisateur d’une causerie a la radio, nous devons 
tous dire la meme chose a nos filles : aussi bien vous que votre education sont des 
choses importantes pour nous. EUSAID est intervenue pendant une dizaine d’annees 
pour promouvoir l’education des filles au Guatemala. Aujourd’hui, l’Association 
guatemalteque de l’Education des Filles - par elle-meme - lance une campagne 
mediatique nationale, non seulement pour attirer l’attention sur l’importance de 
l’education des filles, mais pour engager a ce niveau les representants du 
gouvernement, les dirigeants des entreprises et la communaute dans son ensemble. 

Des progres ont certes ete faits. Dans des pays en developpement, le taux de 
scolarisation du primaire pour les filles a augmente de 50% depuis 1960. Dans les 
pays les plus pauvres, il a plus que double au cours de la meme periode. Et pourtant 
60% des filles qui devraient etre a l’ecole n’y sont toujours pas. A l’evidence, nous 
devons faire mieux, pas simplement afm d’ameliorer la quantite d’education mais aussi 
la qualite. En effet, a quoi cela sert-il d’avoir des filles - ou des gar^ons d’ailleurs- assis 
dans des salles de classe bondees oil l’instruction qu’ils re^oivent n’a aucun rapport 
avec leur vie de tous les jours. Le but de l’education en general et de l’education des 
filles en particulier est de permettre aux femmes d’assumer un role plus actif au sein de 
la societe - afm qu’elles soient encore plus impliquees dans leur avenir. 

B.F. Skinner a dit un jour que : « l’education e’est ce qui reste quand tout ce qui 
a ete appris est oublie. » Je pense savoir ce qu’il veut dire. En effet, aussi importante 
que soit la capacite de lire, d’ecrire et de calculer, le vrai benefice de l’education est 
qu’elle elargit notre vue des choses et nous fait comprendre le monde dans lequel nous 
vivons avec toutes les possibility qu’il renferme. Quand j’etais ambassadeur en 
Tanzanie, j’ai rencontre de nombreux americains qui etaient venus escalader le 
Kilimanjaro ou bien admirer la faune et flore qui entourent le Serengeti. La plupart 
des tanzaniens n’ont jamais escalade le « Kili » - ils me disaient que seuls les touristes 
et les guides masculins adultes eetaient capables d’atteindre le sommet le plus eleve de 
l’Afrique. On me disait : « ce n’est pas quelque chose que nous, les filles, pouvons 
faire. » Et puis, un jour un volontaire du Corps de la Paix qui enseignait dans une 
ecole pour filles situee au pied de la montagne mit ses eleves au defi d’escalader le 
Kilimanjaro. D’abord elles ont ri. Le volontaire et d’autres personnes travaillant pour 
l’USAID parvinrent a trouver des gilets et des chaussures pour les filles et ils 
commencerent a parler de la montagne, sa flore et sa faune a ces filles. Elies se sont 



interessees et ont commence a s’entrainer a l’escalade. Le jour fixe, ces filles se sont 
mises en route, avec des chaussettes recouvrant leurs mains, emportant des choux et 
des bananes pour manger le long du chemin. Je sais que vous ne serez guere surpris 
d’apprendre qu’elles ont reussi et qu’elles sont arrivees en haut - au milieu de bien des 
pleurs et des rires. Ces filles ont surmonte des epreuves et ont reussi a accomplir ce que 
peu de personnes au monde avaient fait avant elles. Ce souvenir ne les quittera plus et 
les inspirera a viser le point le plus haut dans d’autres domains . 

Tel devrait etre notre but en tant qu’educateurs et profess ionnels du 
developpement : enseigner non settlement aux filles a lire a propos de nouveaux 
mondes mais egalement de pouvoir regarder leur propre monde avec des yeux 
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